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SUSPENSION 


JN 
DU REMBOURSEMENT DE 
LA DETTE PUBLIQUE 


Le vrai problème aujourd’hui, de la société belge, ce sont les 

transferts financiers qui se font de la majorité des citoyens 
vers les plus riches via le racket de la dette publique. 

368 PRRAENS "remboursant” ce que les autres empochent... avec intérêts! 
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EN DÉBAT / POUR UNE 


Critique constructive Ami(e)s d'Alternative 


Voici plus de deux ans que je suis abonné à AL. 


artisan des thèses ët com- 

bats anarchistes, ce journal 

est un moyen très pratique 
d'être au courant des positions et actions 
du mouvement libertaire en Belgique 
principalement, mais aussi en France et 
à l'étranger dans une moindre mesure. 
C'est aussi un lieu de débats où la parole 
est souvent laissée à des mouvements 
moins anarchistes mais poursuivant 
ponctuellement des buts communs. C'est 
d'ailleurs ce qui fait l'originalité d'Alterna- 
tive Libertaire dans la ie libertaire 
ou de gauche en général. 
À l'occasion du sondage réalisé auprès 
des lecteurs (septembre 1992), des crii- 
ques positives et négatives ont émergé 
concernant plus la forme du journal que 
le fond, me semble-t-il. Je voudrais, si 
vous le permettez, vous faire part de 
mon opinion sur le journal et formuler 
des suggestions personnelles. 


Sur la forme 


En simplifiant un peu, deux types de 
critiques ont vu le jour lors du sondage et 
portent l'une sur la forme opaque et 
indigeste de certains articles dits de 
réfiexion et l'autre sur des articles plus 
courts et plus abordables mais qui sont 
jugés trop simplistes et réducteurs. 

Pour ma part, j'estime que ces deux 
types d'articles sont d'égale importance 
pour autant qu'ils ne se pas de 
buts autres que ceux que leur forme 
permet. J'entends par là que le premier 
type d'aricle se doit d'être rigoureux, 
structuré et lisible. Trop souvent, il me 
semble que les redondances tant au 
niveau du vocabulaire que des idées 
exposées sont fréquentes. En un mot, 
pour éviter cet écueil et la dépréciation 
légitime qui S'insinue chez le lecteur pour 
ce genre d'article, je pense que c'est à 
l'auteur lui-même d'autogérer l'étendue 
dont il dispose afin que tout soit dit mais 
clairement. Si une idée est juste et bien 
exprimée, il n'est pas besoin de la répé- 
ter cent tois is sas: divers Fayseusse 
piège eue qui guette tout auteur 
même débordant de bonne foi. Quant au 
second type d'article, sa brièveté doit 
faire RE que fl ent sa 1 10rce sers 
bilan sommai ire d une action limi tée re 
l'espace et le temps, d'une information 
pratique à diffuser à un grand nombre. 
Finalement, je pense que l'on n'a pas 
assez souligné l'effet pervers de la publi- 
cation systématique et sans réserves de 
certains articles. Cet effet s'est manifesté 
il y à quelque temps notamment lors de 
la polémique à propos d'un article sur le 
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SIDA {voir réponse d'AL: "Au fou", Luc 
Legrand). À mon avis, il y à un effet per- 
vers dès que l'auteur auquel toute licen- 
ce est accordée dans les colonnes d'AL 
selon un principe libertaire bien fondé, 
n'arrive pas (volontairement ou non?) à 
être responsable de l'espace de liberté 
qu'il prend en écrivant à AL. Serait-ce là 
le symptôme du vertige face à la liberté, 
de la frénésie de la parole libérée? Enga- 
ger SA liberté, c'est aussi engager celle 
des autres, c'est donc être responsable 
de sa liberté. Sans cela il n'y à pas de 
société libertaire possible. 


Sur le fond 
En général, une communauté d'idées 


semble se dégager entre les lecteurs 
d'AL issus d'horizons différents. Cet état 





EN DÉBAT / ÉCHOS D'UNE RÉUNION DES 


s À 


Samedi 20 novembre 1993, 15h30 


omme tous les mois, notre 

conversation à porté sur 

différents aspects du jour- 
nal. Le contenu des mois de décembre 
et janvier a été analysé et les diverses 
collaborations évoquées. La longueur de 
certains articles a été critiquée. 
Nos limites évidentes, tant intellectuelles 
et matérielles furent mises en évidence 
gräce à la visite d'un abonné qui émettait 
son opinion, non seulement sur le journal 
mais également sur le mouvement anar. 
On évoqua aussi nos interventions dans 
les dernières manifestations syndicales, 
de la "préparation" de la venue du pape 
en mai 1994 en Belgique (NDLR: toute 
personne intéressée prend contact avec 
Babar) et de la mise sur pied d'un événe- 





de fait est sans conteste le fruit de la 
volonté d'AL d'ouvrir ses colonnes cha- 
que mois aux divers mouvements con- 
testataires et progressistes tels que les 
écologistes radicaux, les féministes, les 
communistes non-dogmatiques… 

La contre-partie de ce succès me semble 
résider, en caricaturant un peu, dans une 
incapacité chronique de mobilisation et 
d'action concrète. Ceci est d'autant plus 
dommage que l'anarchisme est un projet 
de société qui est finalement resté très 
peu connu des gens, mal compris el 
surtout dénigré à droite bien sûr mais 
aussi à gauche. Pour retrouver le fil du 
contact avec les gens et reprendre prise 
sur la réalité, je crois qu'il faut aller vers 
eux sans détours et Sans masques (ne 
pas craindre se dire arte Pro- 
les bn ren de cette fin de 
aiècle et propose des solutions. L'avenir 
que nous aurons sera celui auquel nous 
aurons osé rêver. 


Suggestion 


Afñn de rentrer de plein pied dans un 
combat révolutionnaire moderne et de 
garder constamment une adéquation 
entre la réalité et nos idéaux en mouve- 
ment, je pense qu'il serait utile d'élaborer 
ensemble e par lé biais du journal une 
identité spécifiquement anarchiste. Cette 
identité pourrait naître de buts et de 
moyens concrets débattus dialectique- 
ment par les acteurs du mouvement. La 
confrontation de ces buts avec des ac- 
tions menées concrètement déciderait 
leur poursuite ou leur remise en cause. 
À ce sujet, je propose la réalisation col- 
lective d'un encart paraissant chaque 
mois dans le journal. Cet encart, à ne 
surtout pas prendre comme une "table 
de la loi", contendrait les buts et les 
moyens de notre action sur une période 
déterminée. Ce serait en quelque sorte 
le miroir reflétant les actions menées, les 
progrès mais aussi les contradictions et 
les échecs. Finalement, il pourrait contri- 
buer à construire l'identité du mouve- 
ment libertaire en Belgique (Ce mot de- 
vant être pris dans son sens purement 
géographique!}. Salutations anarchistes, 
x Souvarine / Tournai 


ment culturel (un concert de Font et 
Val?) pour l'automne 94, afin de mieux 
faire connaître le journal. 

Je reprendrai ici quelques questions 
soulevées dans le débat, questions qui 
me paraissent toucher au sens libertaire 
de notre démarche. 


Comment agir? 


Se passer de l'autorité, en toute logique, 
signifie une prise en charge de l'individu 
par lui-même. En outre, l'anarchisme est 
un système et non un parti, choses qu'il 


ne faut évidemment pas confondre. | me. 


semble que l'anarchisme est un système 
au même tre que l'est la démocratie. 
Différence: la démocratie reconnaît l'au- 
torité de personnes et de groupes ce qui 
la conduit périodiquement à la dictature, 
puisque la démission des citoyens con- 
cernant certains problèmes constitue la 
porte ouverte à tous les abus; l'anarchis- 
me ne reconnaît aucune autorité. 

Est-ce que les libertaires sont censés 
faire quelque chose pour les individus ou 
pour des groupes? Question concrète 
pour exemple: que font les anars pour 
aider les chômeurs? Si les anars se 
mettent à faire des choses pour les gens, 
parfois à leur place, à organiser des 
coopératives pour les recevoir, ils ne 
sont plus libertaires. En toute logique, il 
deviennent alors des militants dans un 
groupe et tomberont à plus où moins 
long terme dans une logique d'autorité. 
Qu'est-ce que les anars peuvent faire 
sans reconstruire une formé d'autorité ? 
Le journal me semble être essentiel dans 
notre action. Son rôle est de transmettre 
dans la confrontation des idées un esprit 
libertaire, une éducation permanente à 
cet esprit. Aller au-delà produirait une 
erreur de logique. Pour revenir au chô- 
meur, cé que nous devons faire, ce n'est 
pas l'assister" mais lui transmettre qu'il 
est possible d'imaginer, par lui-même et 
avec Fe autres, Le solutions en es 
voie. pe He cb gé ‘d'adhérer 
aux solutions proposées par la société 
autoritaire et d'en dépendre. Notre dis- 
cours devrait donc se limiter à suggérer 
aux personnes concernées de mettre en 
commun leur avoir et leur imagination 


pour se soustraire à la dépendance des 
autorités. Le but est de susciter des 
initiatives individuelles ou collectives irré- 
cupérables par l'autorité. Ce n'est évi- 
demment pas facile. 

Des SnTRnAnes libertaires peuvent se 
créer. Mais il rest FR peer de 


dan par ke eo ou par "ce : sou en 
tient lieu". Cela ne doit pas être de l'ar- 
gent (because récupération}. Et pourquoi 
ne pas se servir du journal? 

M Aute sujet: la venue du pape. La 
campagne de débaptisation évoquée me 


semble être inutile, voire néfaste. L'église 


catholique ayant un problème de voca- 


tion gargantuesque est déjà en train de. 


sombrer. Une attaque ne ferait que ren- 


dre aux cathos leur auréole de martyrs, . 


rôle dont ils se saisiraient avec vélocité 
pour leur propre publicité. Un beau jour, 
les gens trouveront normal de supprimer 
les subventions étatiques. pour une église 
et un curé qui ne reçoivent que quelques 
vagues ouailles une heure par semaine. 
Et la chose disparaîtra d'elle-même. Par 
contre, il est beaucoup plus intéressant 
de faire circuler discrétement l'informa- 
tion sur la manière de se faire débaptiser 


et ainsi de diminuer, individuellement, la. 


dotation étatique. 

Bref, il vaut mieux laisser la monarchie et 
la papauté s'effondrer dans le désert qui 
se crée progressivement autour d'eux 
(NDLR: bel optimisme...) plutôt que de 
leur donner une publicité positive lors 
d'attaques de quelque type que ce soit 
car il est bien plus amusant de voir l'au- 
torité se planter. (Le pape se plante d'ail- 
leurs assez souvent. Laissons-le Simple- 
ment détruire sa propre image. Il fera 
cela mieux que nous. Croyez-moil). 

M Quant aux manifestations syndica- 
les, les libertaires ont évidemment intérêt 
à y être présents et à affirmer leur exis- 
tence en tant que regroupement alterna- 
tif, à mieux faire connaître le journal. 
Leur présence dans les luttes sociale, 
notamment à l'aide de tracts (pour exem- 
ple Les patrons ne sont pas indispen- 
sables) s'inscrit parfaitement dans la 


Notre force réside, non pas dans le bruit 
et la médiatisation à la botte du diktat 
des partis, mais dans l'action à là base, 


underground. Plein de trucs et astuces 
peuvent étre trouvés pour metre en 
échec le système répressif auquel nous 
avons affaire et accélérer la désagréga- 
tion de l'État. C'est là que l'effort principal 
doit se porter. 

Un individu n'a pas à reconnaître du 
pouvoir à quelque abstraction que ce 
soit, Il est le seul à réellement posséder 
un potentiel. Créer des mécanismes de 
relation, de coopération, impossibles à 
contrôler par l'autorité devrait être la 
tendance positive et poursuivie pour 
tou(te)s. C'est pourquoi il est très impor- 
tant de se transmettre une éducation, 
des trucs et des astuces. 

M Des événements culturels sont 
nature à donner une image plus at- 
trayante et plus constructive. || est cer- 
tain qu'il y a beaucoup plus de libertaires 
dans la société que les 500 qu'on peut 
voir dans les manifs, ceci n'étant que la 
partie en surface de l'iceberg. Ceux qui 
échappent en partie ou en totalité au 
contrôle de l'autorité ne viendront évi- 
demment jamais s'en vanter, et ça, c'est 
une réalité avec laquelle il faut compter. 
Tout dépend de l'image que l'on donne. 
Si l'on offre une image de militantisme 
pur et dur, d'extrême quelque chose, 
qu'est-ce qu'on va changer? Par contre, 
si l'on offre une image de rire, d'amuse- 
ment, de débrouillardise, une image de 
gens capables de survivre en éloignant 
progressivement toute forme de dépen- 
dance, uné image qui pulvérise celle de 
notre économie d'assistés et contrôlés, 
voilà une perspective qui m'enchante 
davantagel  # Luc Spirlet / Bruxelles 
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Voici donc un 
numéro spécial 
d’Alternative 
Libertaire, 
publication très 
moyenne, qui 

ne dérange 
personne 

- tout le monde 
s'en fout - 

qui ressemble à 
n'importe quelle 
autre publication 
du même genre et 
se fond finalement 
dans la grisaille 
du quotidien. 
C’est un journal, 
voilà, avec des 


thèmes quelconques 


ou choisis, 


qui susciteront 

des réactions idiotes 
ou secoueront 

a l’occasion. 


Mais non, AL ce sont 
ces intellos qui nous 
emmerdent avec 
leurs mots en "isme”. 
Intellectuels, ouaïs, 
mais dans le seul but 
de foutre la merde, 
critiquer 

pour critiquer. 

Ils ne respectent rien, 
même pas les morts. 
Heureusement, 
AL se préoccupe 

des vivants. exclus, 


et il ne se limite pas 


à la descrigtion 
misérabiliste 

de la chose. 

I! ne se vend pas 

en construisant 

un mythe autour 
d’un roi mort... 

Il n'oublie pas les 
vivants crève-la-faim. 
Il s'interroge sur les 
causes de la misère. 
Il ne se vend pas 

en portraiturant 

le monstre qui a 
martelé, violé, 
ébouillanté et vitriolé. 
I! n'oublie pas les 
autres “criminels”, 
la majorité des 
détenus. 

Il donne une place 
importante 

au courrier venu 

de ses lecteurs, 
venu de l'humanité... 


DE LA DÉCOUVERTE D'UNE IDENTITÉ 





À L'AFFIRMATION D'UNE REVENDICATION... 








i AL est bien un journal de 
débat {qui donne notam- 
ment la parole à des chré- 
tiens dé gauche, des verts ou des 50- 
cialistes), il S'en dégage pourtant un 
esprit bien cemable, ‘au confluent des 
sensibilités anarchistes, écologistes 
radicales et sbcialistes anti-auloritaires”. 
C'est pour cela qu'il est permis de parler 
des grandes lignes politiques en parlant 
d'Alternative Libertaire. 

Le détracteur de la pensée libertaire et 
celui qui l'écoute n'y trouveront aucun 
symptôme de névrose obsessionnelle, 
de paranoïa ou même de mégalomanie, 
Ils n'y trouveront pas le langage des 
bombes, du terrorisme ou de l'autodes- 
truction. Au contraire, ils y trouveront 
l'expression du bon sens, un autre bon 
sens qui n'est bien évidemment pas 
celui du sens commun, consensuel. Ils y 
iront le combat des libertaires contre 
toutes les aliénations, et les ébauches 
de leur projet de société. Ils y verront 
qu'il n'y à rien de sorcier aux termes 
fédéralisme, associationnisme, auto- 
gestion. 


LE JUSTE MILIEU 





ll est fort possible que la lecture d'AL. 


suscite cette réaction: "Je suis d'accord 
avec eux, pourtant je ne suis pas anar- 
chiste”, Réaction suscitée par la peur de 
l'étiquette? peur de l'endoctrinement? 
peur du changement? peur de l'utopie? 
peur de soi-même? En fait, cette phrase 
traduit la prééminence des stéréotypes 
et modèles ancrés en la majorité des 
gens par le discours dominant, et la 
victoire de l'émotionnel sur le rationnel. 
Le discours dominant à donné un sens 
péjoratif aux mots radical, extrême, 
ultra. Les braves gens prétendent se 
contenter d'un juste milieu. Existe-t-il un 
Juste milieu entre l'opulence et la misère, 
entre la violence et l'opprimé? Là se 
trouve justement une dépréciation, celle 
du mot juste. Ce moi n'a aucun sens 
dans la bouche de l'honnête citoyen 
assis dans son fauteuil, contemplant 
apathiquement à la télé ce que, ceux à 
qui il a délégué le pouvoir, font du mon- 
de. Le juste milieu est dans ce cas-là 
celui qui se trouve entre les fesses, celui 
qu'on entube. 


QU'EST-CE 
QUI EST JUSTE? 


Qu'est-ce qui est juste selon l'opinion 
consensuelle, l'opinion molle, l'opinion 
mystifiée? Un roi qui refuse aux femmes 
le droit de décider de leur maternité? Un 
roi qui cautionne la mise au monde 
d'êtres humains condamnés à se débat- 
te dans la misère psychologique et 
affective parce qu'ils n'ont pas été dési- 
rés, ont été abandonnés ou mal aimés. 


Qu'est-ce qui est juste? Des policiers et 
des gendarmes qui chargent des mani- 


Celui qui traite encore l’anarchiste d’individualiste 
incohérent, ou qui dit de lui qu’il est un révolté plutôt 
qu'un révolutionnaire, celui-là n’a jamais consulté 
Alternative Libertaire, "un mensuel dissident pour des 
lecteurs différents”, "le journal écrit par ses lecteurs"! 


festants pour assurer un "ordre" qui 
serait issu de la volonté du peuple ? 
Qu'est-ce qui est juste? Une guerre 
contre le salaud de Saddam Hussein, 
guerre qu'on lui ferait parce qu'il est un 
salaud, alors qu'il l'était déjà quand on le 
soutenait contre l'Iran et quand on lui 
livrait les armes chimique dont il se ser- 
vait pour exterminer la population kurde 
et les opposants de son pays; guerre à 
laquelle il survivra, au contraire de dizai- 
nes de milliers d'Irakiens? 

Qu'est-ce qui est juste? L'embargo main- 
tenu par 8 Conseil de sécurité des Na- 
tions unies à l'encontre du peuple ira- 
kien, embargo qui pousse des milliers de 
jeunes vies prématurément vers la mort, 
parce que les autorités du pays ne res- 
pecte pas les résolutions onusiennes? 
Qu'est-ce qui est juste? L'aide au déve- 
loppement" pour les pays du tiers mon- 
de, “aide” dont ils n'auraient que faire si 
le système économique mondial ne les 
obligeait pas à vendre pour une croûte 
de pain les produits qu'ils exportent, et à 
emprunter de l'argent aux usuriers à des 
taux d'intérêts prohibitifs? 

Qu'est-ce qui est juste? La guerre des 
bons patriotes contre les méchants na- 
tionalistes?… 

Le juste milieu, c'est remplir son bulletin 
de virement pour MSF sans se deman- 
der pourquoi crèvent les personnes 
qu'ils aident. C'est insulter le sergent qui 
t'a fait chier pendant ton service, mais 
être fier de “nos” paras en Somalie. 
C'est se sentir inuile quand on n'a pas 
de travail. C'est clamer que notre roi est 
mieux que le président du pays voisin. 
C'est affirmer qu'il y a des bonnes guer- 
res et des mauvaises guerrés. 


LES BRAVES GENS, 
LES HONNÊTES 
CITOYENS 
Si on parle avec ironie des braves gens, 
des bonnes gens, des honnêtes gens, 
des gens bien, il n'est pas question évi- 
demment pour AL de sombrer dans la 
misanthropie et de vomir de la haine 

dans une complaisance élitiste. 

Plutôt que de crier “Mort aux cons”, il 
s'agit de combattre le discours dominant 
qui prend les gens pour des çons et qui 
les rend cons. En propageant des idées 
d'associations libres, en prônant l'organi- 
sation de syndicats révolutionnaires. AL 
espère atteindre le peuple, pour qu'il 
s'éduque lui-même et prenne ses affai- 





Je ne suis pas libertaire quand 
je balance un pavé (ou une tomate) 
sur une camionnette de flics. 

Je le suis quand j'accompagne 
ce geste d’un projet social. 








res en mains. Le débat est donc de 
mise: la confrontation, le dialogue, la 
rencontre, l'échange d'idées. 

Cela ne signifie pas qu'il faut prendre 
des gants pour dénoncer la connerie 
mensongère. Comme le disait dernière- 
ment dans AL, Luc Spirlet, pas question 
de se taire pour ne pas déranger ses 
amis et sa famille, à qui on ne voudrait 
pas faire de mal. S'il nous faut dénoncer 
la mystification, quel que soit le mal ou la 
déception que nous puissions provoquer 
chez ces amis et dans la famille, nous 
devons la vérité à l'être humain, car, si la 
vérité fait mal, le mensonge tue à coup 
sûr. Pour réarranger le monde, il faut le 
déranger. 





Plutôt que de crier 
"Mort aux cons", 
il s’agit de 
combattre le 
discours dominant 
qui prend les gens 
pour des cons et 
qui les rend cons. 


La véhémence venimeuse n'est pas du 
côté d'AL. On l'a vu suite au décès du 
roi Baudouin en août 1993. Le discours 
du fanatisme, de l'intolérance et de la 
barbarie, il était dans la bouche de ces 
gens qui se sont proclamés bien, de ces 
gens qui exigeaient un drapeau belge en 
berne dans lé café où ils allaient con- 
sommer. Peu de partisans de la monar- 
chie auraient essayé d'argumenter. La 
majorité des royalistes ne s'expriment 
envers des républicains que par l'injure 
et la menace. 


RÉVOLTE 
ET RÉVOLUTION 


Encore une fois, AL n'est pas un organe 
doctrinaire. Il n'est pas proudhonien, 
bakouninien, libertadiste ou que sais-je 
encore. || à été créé par des libertaires, 
pour donner la parole à "toutes les dé- 
marches anfi-capitalistes et émancipatri- 
ces. Anarchistes! 

Dans l'esprit de nos braves gens, l'a- 
narchisme c'est l'équivalent de violence, 
de chaos, de terrorisme. Si AL est révo- 
lutionnaire, à n'est pas terroriste. Il est 
clair que les privilégiés n'abandonneront 
jamais leurs privilèges sans y étre con- 
traints et forcés. Mais ce n'est pas à une 
quelconque avant-garde de terroristes 
élitistes de faire la révolution pour et à la 
place du peuple. I n'est pas question 
non plus d'encourager les individus à 
des gestes de révolte destructrice spec- 
taculaires visant à tirer les gens de leur 
apathie, gestes qui basculent vite dans 
le cynisme et l'inhumanité. 





‘Je suis opposé au meurtre, 
car le meurtre c'est 
le militarisme même, 
La violence, 
pes plus que la loi. 
ne peut changer la société... 
Pour changer la société, 
il faut changer les hommes" 
Lorulot 










L'anarchiste est révoité et révolutionnai- 
re. Révolutionnaire, mais pas dans le 
sens marxiste. Et on en revient aux cari- 
catures du café du commerce: l'anar- 
chiste serait un individualiste incohérent, 
un révolté au liéu d'un révolutionnaire, 
un nihiiste destructeur. 

L'anarchisme, c'est d'une part une ré- 
volté au niveau individuel. La révolte 
libertaire d'un individu qui veut se dé- 
saliéner, lutter contre les dépossessions 
dont il est victime au profit de puissan- 
ces qui lui sont étrangères et qui au fond 
sont illusoires: religion, nation, État, la 
société autoritaire. Cette révolte libertai- 
re, au lieu de centrer sa réflexion et sa 
lutte autour de l'homme-personne avec 
un grand H ou autour de l'homme-collec- 
tif et abstrait, les centre sur l'individu 
concret. 

En plus de cette révolte, l'anarchisme, 
c'est aussi, et surtout, un projet alternatif 
de société: "Le gouvermement du peuple 
par le peuple sans intermédiaire éclairé, 
à savoir l'aufogestion dans le domaine 
économique et le fédéralisme dans le 
domaine politique" (Jean-Marie Lange). 
L'individualisme "social" que prône les 
libertaires n'a rien à voir avec celui, “loi- 
de-la-jungle”, du libéralisme. Cet indivi- 
dualisme est garant et enrichi par l'asso- 
ciation libre des citoyens, qui est la con- 
dition de la désaliénation des individus. 
Cette association libre s'oppose au sys- 
tème marxiste qui prétend indispensable 
la prise de pouvoir par une minorité 
"éclairée", qui abandonnerait ensuite (?) 
une fois le peuple entier désaliéné. Les 
libertaires avaient prévu dès le milieu du 
siècle passé que le centralisme étatique 
marxiste - “pour le bien du peuple” - ne 
permettrait jamais à la base de s'expri- 
mer; que le pouvoir libérateur allait deve- 
nir à son tour pouvoir oppresseur; que 
ce pouvoir allait corrompre l'élite” révo- 
lutionnaire. 

Le but de la révolution libertaire est la 
décentralisation maximale de tous les 
pouvoirs, la démocratie directe à la ba- 
se, la libre association. 

La société marxiste ne tolère aucun 
écart de la ligne fixée par les détenteurs 
du pouvoir d'Etat. Cette société deman- 
de à chacun de la célébrer au nom de 
l'homme social désaliéné" futur. Cette 
forme sociale est sacralisée: elle se fige 
et réclame l'individu comme son bien, 
existant même sans lui. La violence qui 
émane des détenteurs du pouvoir dans 
le cadre d'un Etat marxiste, même si elle 


est parie de bonnes intentions, a ten- 
dance à détruire son propre objectif. Au 
lieu d'aboutir à la désaliénation, le pou- 
voir et la violence marxistes font regret- 
ter le régime bourgeois et revenir au 
capitalisme, c'est ce que l'histoire nous a 
démontré. 


L'association, elle, reposant sur la vo- 
lonté individuelle autonome et solidaire, 
existe pour l'individu et par l'individu, 
celui-ci n'étant libre que pour autant qu'il 
reconnaisse et protège la liberté de tous 
les hommes qui l'entourent (Bakounine). 
L'association est garante de la liberté de 
tous. 

Le reproche de nihiiiste n'est pas fondé 
quand il est adressé au libertaire et à 
son projet alternatif de société. Bien sûr, 
on peut jouer sur les mots, mais il plaît à 
certains anars de conserver l'attribut 
nihiliste, se référant alors plutôt au nihi- 
lisme actif de Nietzsche (négativité créa- 
trice). Le nihilisme anarchiste n'a alors 
rien à voir avec le nihilisme terroriste. 
Quand on dit du terroriste qu'il est nihilis- 
te, on entend par là que sa violence lui 
fait perdre de vue le but idéaliste qu'il 
s'est assigné au dépant, et le précipite 
dans le cynisme. 

Le nihilisme anarchiste est synonyme de 
révolte au niveau individuel, de désalié- 
nation, C'est la lutté du libertaire contre 
la résignation, le moralisme, les normes 
religieuses instituées, le déterminisme 
social, la négation de soi. C'est un rejet 
pour reconstruire. C'est le triomphe de 
l'affirmation de soi. 

La conception morale de base de ce 
nihiisme est l'égoisme. Mais cet égois- 
me n'est qu'un premier pas. La prise de 
conscience par chaque individu de son 
originalité (son unicité}, sa révolte contre 
les normes abstraites, son sentiment de 
là diversité humaine qui est dans l'indivi- 
du et pas ailleurs, cela invite à la toléran- 
ce, et permet de construire une société 
au service de chaque individu. 





“Une révolution n'amènera 
sûrement pas la fin, 
si une révolte 
n'a pas eu lieu au préalable" 
Stirner 









La révolte, c'est refuser d'être défini par 
son appartenance, c'est vouloir n'appar- 
tenir qu'à soi-même. “L'affirmation tran- 
quille que le fait d'être chacun soi-même 
est probablement la seule voie d'accès à 
une communication pacifique générale 
s'oppose aux appartenances limitées et 
conflictueles. La solidarité épicurienne 
s'appelle: amitié. Elle n'est pas créée par 
une appartenance commune à un clan, 
une nation, une classe, mais par une 
adhésion voulue de gens qui se recon- 
naissent entre eux. Créer un monde 
sensé et voulu sur le fond d'un monde 
naturel qui peut-être, n'a pas grand 
sens en lui-même, n'est-ce pas un projet 
qui peut concemer l'homme moderne?" 
(Jean-François Duvernoy). 


ANARCHISTES DE DROITE 
ET DEMAGOGUES 


Ainsi, nous vivons à l'époque des amal- 
games, des confusions, des récupéra- 
tions, où des mots tels anarchisme, nihi- 
lisme, populisme sont dénaturés. 

N'entend-on pas dire que Les Snuis sont 
des “anarchistes de droite”! Merde alors, 
mettons les choses au clair, combations 
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l'utilisation abusive, volontaire ou non, de 
ces termes qu nappartiennent qu'au 
domaine philosophique, social et politi- 
que. 

Je ne suis pas libertaire quand je ba- 
lance un pavé (ou une tomate) sur une 
camionnette de flics. Je le suis quand 
j'accompagne ce geste d'un projet so- 
cial. C'est pas parce que le flic, il est 
méchant, parce qu'il est un emmerdeur, 
parce qu'il m'a encore flanqué une con- 
travention l'autre jour. C'est parce qu'il 
est le bras armé d'un Etat autoritaire que 
je veux supprimer pour ériger Une S0- 
ciété socialiste libertaire. 

“Anarchistes de droite” nous voilà à 
Céline, Marcel Aymé ou Léo Malet. Ce 
n'est pas parce qu'on peut trouver chez 
eux des points communs avec l'anar- 
chisme, comme l'antiparementarisme ou 
l'anticapitalisme, qu'ils sont anarchistes. 
Ces “anars de droite" ne sont rien d'au- 
tre que des individualistes misanthropes 
pour qui les hommes sont mauvais. Les 
attaques de ces égotistes haineux sont 
dirigées contre les hommes au pouvoir 
et non contre les institutions étatiques. 
Contrairement aux libertaires, ils ne 
défendent aucun projet social. Quand, à 
côté de leur "anticonformisme esthéti- 
que", ils prennent position politique, ils 
né s'opposent pas aux pouvoirs, mais 
veulent seulement que l'on donne de 
“bons” chefs aux hommes mauvais. 

Et quand Van Rossem est frappé de 
l'attribut d'anarchiste? C'est parce qu'il 
s'est afublé lui-même de l'étiquette, par 
démagogie, pour flatter les déçus de la 
politique politicienne. Et c'est aussi parce 
qu'il est “aussi barbu que chevelu” et 
qu'il bave un peu quand il parie. 


Ceci dit, il est bon de préciser que pour 
ma part, je suis anarcho-judéo-stalinien. 
Cela étant clarifié, on peut passer aux 
autres thèmes traités par AL. 


LIBRE EXPRESSION 
ET DEBAT 

Donc, AL se réfère aux penseurs libertai- 
res comme Proudhon, Bakounine ou 
Stirner. Mais il ne les érige pas en curés. 
ll ne fait pas de leurs œuvres des caté- 
chismes ou des livres de recettes pour 
changer la société. Ces références sont 
des balises qui symbolisent un ensemble 
de valeurs qui, pour Babar et les autres 
anars, sont fondamentales: la démocra- 
tie directe, le refus d'un modéle univo- 
que du processus d'émancipation socia- 
le, l'autogestion des luttes, la défense et 
l'élargissement ma liberté qui est 
prolongée à l'infini et garantie par les 
libertés de tous les autres humains. 
D'autres vivent ces idées, mais en por- 
tant une autre étiquette que celle d'a- 
narchiste. Les libertaires ont choisi cette 
étiquette parce que les pensées de Ba- 
kounine, Malatesta et les autres leur 
semblaient les plus proches de leurs 
aspirations. || ne s'agit donc pas de mili- 
tants endoctrinés. 
Les anars d'AL font connaître lés idées 
de ces penseurs, histoire de voir si d'au- 
tres qu'eux ne s'y retrouvent pas, et pour 
permettre d'affiner, d'approfondir les 
jlugementis, les analyses, les positions, 
les revendications, grâce aux réflexions 
et aux expériences passées. Kropotkine 
n'a pas le monopole de la vérité. Et AL 
non plus. Son but est de créer un es- 
pace de rencontre avec d'autres gens 
qui, même s'ils ne pensent pas exacte- 
ment comme son équipe, sont d'accord 
sur les grandes options émancipatrices. 
Journal de débat signifie que l'équipe 


d'AL, tout en soutenant /a prise en char- 
ge par les jeunes et les travailleurs de 
leurs luttes quotidiennes, tout en leur 
donnant les moyens de s'exprimer, tout 
en refusant de se substituer à eux pour 
parler à leur place, ne se prive pas d'in- 
tervenir pleinement dans le débat, en 
donnant haut et fort son opinion, mais 
sans jamais avoir la prétention de déte- 
nir quelque vérité universelle que ce soit. 
"Plus d'idées Justes, juste dés idées”, 


La société et la perception par AL de la 
politique évoluent avec le temps. Mais 
AL a toujours les mêmes grandes va- 
leurs, la manière de les vivre s'adaptant 
à la réalité. 

L'AL du tout début, c'était une collection 
de tracts avec un emballage et une agra- 
fe, en plein dans les années septante, 
les années d'agitations écologistes, anti- 
nucléaire, radiolibristes. Puis, peu à peu, 
tandis que l'agitation sociale et l'activis- 
me s'estompaient mais que des petits 
noyaux subsistent, "matures", il est de- 
venu un journal dans le sens où il suit 
l'actualité et en débat avéc les lecteurs. 

ll aborde tous les thèmes qui vont dans 
le sens de l'émancipation, de l'insoumis- 
sion. 

Il y a les thèmes tels le féminisme, l'éco- 


logie, la drogue, les rapports entre jeu- 


nes et vieux, luttes considérées comme 
secondaires par les marxistes centrés 
prioritairement sur la collectivisation des 
moyens de production. AL estime qu'il 
ne s'agit pas seulement de collectiviser 
les moyens de production pour arriver à 
une société plus humaine; qu'aucun 
changement réel de société ne peut 
avoir lieu sans réflexions approfondies 
sur ces thèmes. 
AL dépasse les luttes ouvrières, les 
luttes des classes. Il adhère aux com- 
bats de tous ceux qui subissent et qui se 
révoltent contre des oppressions, quelles 
qu'elles soient. 
Aucun changement fondamental ne se 
fera sans les travailleurs au sens large, 
et, parallèlement, aucun changement 
profond ne s8 fera sans une contestation 
cuhurelle radicale souvent absente du 
mouvement ouvrier. Contestation cultu- 
relle radicale de la société signifie aussi 
s'opposer au mythe marxiste, et bien 
conservateur, de l'ouvrier mâle, grand, 
fort, expérimenté, heureux en salopette 
bleue. Cela signifie imaginer que la vraie 
vie pour un travailleur puisse commencer 
quand il s'échappe de la production, de 
l'espace-travail. Contestation culturelle 
signifie désacraliser le travail, l'espace- 
travail comme lieu privilégié du change- 
ment social, 
LES THEMES 
RECURRENTS 

Une des originalités d'AL réside certaine- 
ment dans son intérêt précurseur pour 
les prisons, sujet boudé par la presse, 


et plus particuli ièrement dans ses pages 
ouvertes à l'expression propre des déte- 





nus. AL a choisi de donner la parole aux 
détenus, à une époque où, même dans 
certains milieux progressistes, ce n'était 
pas toujours bien vu. D'ailleurs, la vente 
par l'imprimerie du 22 Mars du live 
Taule-Errance d'Albert Balencour n'a 
pas été inutile à une sensibilisation plus 
large et plus en profondeur sur les condi- 
tions de détention en Belgique en 1985. 

Si AL n'a pas de véritable démarche 
joumalistique, s'il ne prétend pas coller à 
l'actualité et jouer un rôle significatif sur 
celle-ci, il a pu par ailleurs jouer un rôle 
sur le long terme. 

Outre la sensibilisation à l'expression 
d'au-delà des murs des prisons, les 
campagnes d'AL et du 22 Mars ont eu 
une influence sur la prise de conscience 
écologiste, sur le développement des 
radios libres du début des années 60, 
sur la libération de Chantal Patemostre 
après un an de détention préventive. 

Il suffit de penser à l'affiche Les riches 
moins riches, les pauvres mains pau- 
wres... C'est pour quand? que l'on trouve 
dans des endroits que parfois l'on ne 
soupçonne même pas, pour se rendre 
compte qu'AL existe au-delà du numéro 
2 de la rue de l'Inquisition. 


Pour réarranger 
le monde, 
il faut le déranger. 








Dans son numéro deux de novembre- 
décembre 1988, L'Antifach” le bulletin 
du Front Antiasciste de Liège, invitait 
ses lecteurs à méditer ce slogan enten- 
du lors de la Marche des Jeunes: "Si les 
élections pouvaient vraiment changer les 
choses, elles seraient interdites depuis 
longtemps”. C'est une affiche et un auto- 
collant d'Alternative Libertaire! 
Contrairement aux premiers penseurs 
libertaires, AL n'oublie pas les femmes. 
Le féminisme, ce n'est pas vouloir être 
plus mâle que les hommes, à la That- 
cher. Si les femmes veulent étendre leur 
rôle dans la société, c'est avec toutes les 
valeurs propres aux femmes. Compo- 
sant pour moitié l'humanité, elles veulent 
exprimer librement leurs propres valeurs 
pour que S'instaure enfin une relation 
équilibrée avec les valeurs masculines. 
Si AL est écologiste, il ne prétend pas 
nous faire courir tout nu sur uné Térre- 
méère-nourricière déifiée et délivrée de la 
technologie de l'homme. Sa sensibilité 
écologiste n'est réactionnaire ou pas- 
séiste, elle prolonge l'écologie radicale 
anti-stalinienne française du Larzac, des 
Reiser, Cabu, Fournier, René Dumont... 
Elle se réfère à Jacques Ellul, Ian Hlich, 
Comélius Castoriadis, Murray Bookchin, 
Henri Laborit… 

Si AL est tiers-mondiste, il ne joue pas à 
la guéguerre d'un Saddam Hussein mais 


ÊTES BLANC... 


manifeste sa solidarité à l'égard des 
peuples affamés du Sud notamment au 
travers de tribune pour l'abolition de la 
dette ou d'affiches défendant la popula- 
tion civile irakienne, les opprimés palesti- 
niens, amérindiens, sahraouis.…. 

Si AL est antiprohibitionniste, il ne fait 
pas l'apologie de la drogue mais dénon- 
ce les mécanismes pervers de la prohibi- 
tion: mafia, empires financiers souter- 
rains, qualité trafiquée par les dealers, 
délinquance liée aux prix exorbitants 
provoqués par le trafic illégal, justification 
de la répression étatique. 

Si AL consacre des pages à la géopoliti- 
que, on ne vous les annonce pas à la 
radio avec une bande sonore mélant 
siflements des balles, synthétiseurs, 
crépitements des mitrailleuses, déflagra- 
tions, roulements des boîtes à rythmes, 
rugissements, hurlements des sirènes, 
bruits des gerbes de terre soulevées par 
les obus. 

Certains reprochent à AL un excès d'in- 
tellectualisme “bruxellois”, se plaignent 
d'articles qu'ils trouvent longs et fasti- 
dieux. Allons, allons, il en faut pour tout 
le monde, pour toutes les demandes, 
C'est justement une des grandes quali- 
tés d'AL d'ouvrir ses pages à la fois à 
l'humour, aux cris du cœur, aux billets 
d'humeur, à la poésie et aux textes théo- 
rique plus fauilés qui apportent des 
arguments décisifs, “permettent une 
discussion et offrent plus d'arguments 
permettant d'étayer une thèse” (Charles- 
Etienne Jamme). 


ANTI-MARXISME 
PRIMAIRE? 


ll se trouve parfois des lecteurs d'AL, 
marxistes “ouverts", écœurés par l'anti- 
marxisme primaire de Certains anars où 
individualistes qui s'expriment dans ces 
pages. Personnellement, bibi aujourd'hui 
éditorialiste, clignant de l'œil au POS, 
aux JGS et au PCR (je vais finir par me 
prendre pour Jean Daniel, mais je ne 
sais pas si lui il farfouille sous les jupons 
de la bonne en même temps qu'il rédige 
ses éditos), je suis d'accord avec eux 
quand il s'agit de s'opposer à l'enterre- 
ment de Marx, dont l'œuvre reste un 
outil d'analyse socio-économique d'im- 
portance. Par contre, il n'est pas ques- 
tion de regretter l'héraisme des boiche- 
viks qui mitraillèrent les marins de la 
Commune de Kronstadt ou de Barcelo- 
ne, qui massacrèrent les insurgés makh- 
novistes et qui partout emprisonnérent 
les libertaires. C'est assurément ce que 
font les me staliniens ee PTS G ne pes 
ny). si la gauche ‘radicale ‘doit. au- 
jourd'hui reconstruire un espace vivant, 
c'est sans un PTB totalitaire qui dénonce 
les méthodes autoritaires d'Eltsine mais 
approuve celles de Staline, sans doute 
parce que ce dernier est de droit divin. 
Le PTB est une secte messianique auto- 
ritaire qui se prendrait pour l'avant-garde 


FÊTEZ NOËL ET PÂQUES A L'ÉGLISE... 
REGARDEZ TOUJOURS LE FOOT LA TÉLÉ... 

AVEZ ACCOMPLI VOTRE SERVICE MILITAIRE... 
CROYEZ QUE LES CHÔMEURS SONT DES FAINÉANTS... 
AIMEZ QUE VOTRE ARGENT FRUCTIFIE À LA BANQUE... 

POSSÉDEZ UNE BELLE VOITURE ET UNE JOLIE FEMME... 
N'ÊTES PAS RACISTE MAIS VOUS VOTEZ FRONT NATIONAL... 
AVEZ MOINS PEUR QUAND LA POLICE QUADRILLE LES RUES... 
PENSEZ QUE LE SIDA EST UNE PUNITION DE DIEU POUR LES PÉDÉS... 


C’EST BIEN, VOUS ÊTES UN BON CITOYEN, DIEU ET LA PATRIE VOUS LE RENDRONT... 


de tous les exclus, tout en éliminant 
ceux d'entre eux qui refusent de s'inté- 
grer dans la collectivité pétébienne. 
En tout cas, L'Exploité (PCR), La Gau- 
che (POS) et Alternative Libertaire de- 
vraient appeler à la lutte commune con- 
tre le plan d'austérité, le pacte social 
rebaptisé "plan global”. 
Lutte commune contre l'austérité, contre 
le pacte social, lutte commune contre la 
dictature capitaliste. Car il est clair que 
nous vivons dans une dictature (voir 
totalitarisme soft de Babar). L'instrument 
de cette dictature capitaliste est le ré- 
gime des partis. Les propagandistes 
capitalistes ont eu soin d'associer étroi- 
tement dans les esprits démocratie et 
pluripartisme: "L'existence de plusieurs 
partis est considérée comme un élément 
essentiel de démocratie politique”. En 
réalité, les parts sont des instruments de 
mise en œuvre d'une politique rattachée 
à la seule idéologie capitaliste, Aucun 
des partis représentés au parement ne 
met en question le système économique. 
‘Nous sommes donc en présence d'un 
part unique à plusieurs têtes correspon- 
dant à diverses fractions de l'électorat”. 
L'utilité du Parti Socialiste est de ras- 
sernblér l'électorat de gauche, qu'il con- 
serve en embouchant régulièrement les 
trompettes de la défense des acquis s0- 
ciaux et en enfermant les gens dans un 
faux dilemme: "Si nous n'étions pas là, 
ce serait pire”. Comme dirait Broutchoux 
(mineur et anarcho-syndicaliste français 
de la fin du début du siècle dont les 
aventures viennent d'être rééditées en 
BD), ‘Les socialos se foutent du popu- 
lo!" Et ii n'est ni anachronique, ni pas- 
séiste de le répéter. Il n'est pas question 
pour le PS de mettre en cause la nature 
même d'un Système dont il profite. Selon 
lui, la démocratie capitaliste est le meil- 
leur des systèmes possible, le dernier 
mot de l'Histoire, et le rôle des socialis- 
tes est de défendre un capitalisme social 
contre le capitalisme sauvage. Oui, tout 
ça est bien triste. Vous n'avez pas froid, 
vous? 
Un des objets de cet édito est d'entamer 
une polémique avec les cocos autoritai- 
res (voir plus haut), puisqu'AL est un 
journal de débat, profitons-en. Pour ma 
part, je saisi l'occasion qui m'est offerte 
pour remercier les JGS et le PCR pour 
leurs envois de documentations, et pour 
les appeler à œuvrér en commun pour 
un objectif juste, la dénonciation de l'au- 
stérité et la mise à nu du discours libéral 
(Gol), que la polémique ne doit pas faire 
perdre de vue. Après m'être achamé 
plus haut à combattre les préjugés dont 
sont victimes les anars, je me contente- 
rai de reprocher aux marxistes-léninistes 
leur blocage quand il s'agit de percevoir 
l'individu derrière le “prolétaire", et leurs 
réactions irrationnelles, fanatiques, reli- 
gieuses quand on s'en prend à leurs 
dieux camarades. Ceci dit, les pensées, 
libertaires comme marxistes, sont juste 
des pensées... 


PACTE SOCIAL, 
PLAN GLOBAL 


ll existe une alternative au Pacte Social, 
aux saignées faites aux travailleurs, aux 
allocataires sociaux et aux "bénéficiai- 
res" de soins de santé. Meftons un 
terme à la docilité et au fatalisme. 

Il y a une autre voix que celle des finan- 
ciers, des patrons, du pouvoir politique 
et des ‘représentants’ syndicaux, une 
autre voie que celle de la social-démo- 
cratie capitaliste. 

Qu'en est-il de ce pacte social rebaptisé 





PAS NOUS 


plan global, plan d'austérité élaboré par 
e gouvernement lu-même? Tout à 
coup, on a constaté que l'économie se 
porte vraiment mal. Mais ce n'est qu'une 
mauvaise passe, quelques sacrifices, 
puis tout ira mieux. 

Pourquoi l'économie se porte-t-elle mal? 
Les patrons et leurs économistes répon- 
dent que c'est parce que les entreprises 
ne sont plus compétitives. Et les minis- 
tres et autres économistes ajoutent que 
l'État ne peut plus supporter le poids de 
la sécurité sociale. 


Patrons et hommes politiques ont vite 
trouvé les coupables. Les entreprises ne 
sont plus compétitives parce que, d'une 
part, les travailleurs gagnent beaucoup 
trop, et que, d'autre part, les patrons, 
outre ces Salaires scandaleusement 
insupportables. Côté sécurité sociale, les 
chômeurs sont montrés du doigt: ils sont 
toujours plus nombreux à “bénéficier 


des largesses inconsidérées de l'État- 


providence. lis ne sont pas les seuls. Il y 
a aussi les malades qui consomment 
beaucoup trop de médicaments et d'opé- 
rations chirurgicales. "Bref, la société 
souffre d'un effrayant gaspillage orga- 
nisé de façon systématique" (PCR) par 
les travailleurs, les chômeurs, les alloca- 
taires sociaux, les "étrangers", les mala- 
des. "Au surplus, fous ces gens qui profi- 
tent de la générosité de l'État, se sont 
mis à consommer de mains en moins, ce 
qui est bien le signe d'un incivisme égo- 
iste”" (PCR). 

Heureusement, les travailleurs et les 
chômeurs ont des "représentants", les 
directions syndicales. Le naïf pourrait 
penser qu'eux au mains, ils ont compris. 
Qu'ils ont compris qu'on n'arrête pas de 
s'enliser dans les vieilles recettes écu- 
lées du capitalisme pour sortir d'une 
crise qu'il a lui-même engendrée, qu'il 
faudrait chercher ailleurs d'autres pistes. 
Qu ils vont mettre en cause les tanstere 


société belge de la majoré des citoyens 
vers les riches via le racket de la dette 
publique, les premiers "remboursant” ce 
que les autres empochent... avec inté- 
réts. Qu'ils vont mettre en cause les 
puissances financières qui organisent ce 
racket, et, dans la foulée, le système lui- 
même. 

Que dal! Que ce naïf jette un coup d'œil 
sur l'histoire: il verra que ça fait long- 
temps que les directions syndicales 
collaborent au maintient de l'ordre avec 
les patrons. Le discours FGTB-CSC - un 
coup de gueule indispensable pour la 
crédibilité et les prochaines élections 
sociales - se limite à dire que les salaires 
ne sont pas seuls en cause, que si les 
travailleurs consentent des sacrifices, il 
faut que les patrons aussi en fassent. Le 
PRE milieu, 





LA Does vadaiene 1 
la seule forme de syndicalisme 


qui ne paciise pas 
avec le patronat”. 
L'Alliance Libertaire 1983 





I ll est fort possible que la manifestation 
de la FGTE du 29 octobre à Bruxelles ait 
été organisée en toute hâte pour .court- 
circuiter la montée de colère populaire 
avant qu'elle n'éclate dans toutes les 
régions du pays. C'est une tactique cou- 
rante de se hâter de prendre la tête d'un 
mouvement spontané pour l& contrôler, 
le EM: et l'enliser en fin de compte. 





C est une évidence 
qu'un syndicat, comme 
toute institution, de par son 
insertion dans la gestion 
au sommet de la société 
capitaliste, y défenara 


son espace de pouvoir, de 
reconnaissance, Sa DFODIE 
survie en tant qu'appareil. 
Le changement radical 
de société ne l'intéresse pas 
plus que son propre suicide”. 
Babar, 1987 





Pour les syndicats, il n'est même plus 
question de luttes des classes. Non, il 
est question d'emploi. L'emploi est de- 
venu une fin en soi. Puisqu'il s’agit de 
créer de nouveaux emplois, il faut bien 
consentir des “sacrifices”. 

Des sacrifices, oui, mais pas pour tout le 
monde. De la majorité de la population, 
sous le trompe-l'œil de l'équité" que re- 
vendiquent les socialos (voir infra}: ceux 
qui travaillent doivent faire preuve de 
"solidarité" à l'égard des chômeurs; les 
allocataires sociaux doivent accepter des 
sacrifices pour diminuer ls dépenses de 
l'Etat. Et du côté patronal, du côté des 
fortunes? "Eh bien, on voudrait pouvoir 
agi, mais ce n'est pas possiblé: si les 
patrons voient diminuer leurs bénéfices, 
ils iront s'installer ailleurs: si l'on s'en 
prend aux détenteurs de capitaux, is 
front les faire fructifier en Suisse ou aï- 
leurs, Donc, ñe brusquons pas ces gens- 
lâ, au contraire, proposons aux palrons 
des réductions de charges sociales pour 
les inciter à embaucher des chômeurs. 
En bref, cela se résume à cette orienta- 
fon: pour la même “masse salariale”, 
augmentons le nombre de travailleurs. 
Donc davantage d'emplois, mais moins 


rémunérés" (PCR). Ouf, l'emploi est sau- 
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Le partage du travail 
version capitaliste: 


un poste el 
un Salaire 
pour deux. 





| 


vé. C'est ce que nous voulions, le par- 


fage du travail. L'humain peut continuer 
à s'enfermer dans les usines et les bu- 
réaux, et S'y plier ‘aux ordres ef lois 
émanant des hauteurs de la hiérarchie 
sociale, Sans jamais faire appel à son 
ralsonnement" (Fred); l'humain peut 
continuer "4 exécuter ce qu'on lui de- 
mande, même si cette activité est inutile 
ou néfaste“ (Babar). 

Ben ouais, alors que l'emploi ne devrait 
être qu'un moyen pour assurer un ni- 
veau de vie, il est devenu une fin en soi. 
L'emploi, le travail, c'est la liberté! Ouais, 
la liberté de se faire exploiter!! Les capi- 
talistes jouent sur le pouvoir magique du 
mot emploi, devenu une valeur morale, 


un symbole de reconnaissance. Mais 
dans leur bouche, le mot emploi justifie 
la réduction des garanties de sécurité 
sociale et l'acceptation de conditions 
salariales inférieures. L'emploi qu'ils 
proposent de distribuer à la majorité 
n'assure pas le bien-être de celle-ci, 
mais assure leurs profits. 

OK, hypnotisés par ce pouvoir de l'em- 
ploi, les travailleurs sont d'accord de se 
serrer la ceinture pour permettre à un 
certain nombre de chômeurs d'avoir du 
boulot, convaincus que, si les salaires 
sont réduits, les patrons embaucheront 
du personnel. Et voilà, les salariés ont 
perdu de vue le but de tout capitaliste: 
“es patrons n'ont pas pour objectif d'of- 
frir des emplois mais, au contraire, d'as- 
surér uné production maximum avec un 
coût salarial minimum" (PCR), d'assurer 
un maximum de profits. Et pour convain- 
cre les patrons d'embaucher des jeunes 
chômeurs malgré cette vérité fondamen- 
tale, le pouvoir politique leur offre... des 
avantages fiscaux. 

Cerise sur le gâteau. Cette réduction des 
salaires passe mieux, est plus digestible 
pour les travailleurs, si elle est envelop- 
pée dans l'emballage cadeau de... là ré- 
duction du temps de travail. Pas de pro- 
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la misère 
au chômage 


CAE | 


blèmes pour les patrons: grâce aux nour- 
velle technologies, en peu de temps, ils 
feront produire autant en 32 heures 
qu'en 38 heures, au nom de la producti- 
vité et de la compétitivité. Voilà les re- 
vendications de partage du travail et de 
réduction du temps de travail récupé- 
rées! 
On l'a compris, le plan d'austérité est 
imaginé par des partis téléguidés par 
ceux qui profitent de ce système. En 
deux mots, ils nous proposent un mar- 
ché de dupes, appelé partage du travail: 
un poste et un salaire pour deux, pour 
lutter contre le chômage. Donc, ce sont 
les salariés qui doivent faire des sacrifi- 
ces pour combattre la crise. || est pour- 
tant clair que si l'on s'en prenait à la 
racine des vrais problèmes et notam- 
ment au partage des richesses produites 
par les nouvelles technologies ou .aux 
transferts pauvres/riches induits par la 
gestion de là dette publique, la majorité 
des citoyens de ce pays n'auraient plus 
à se demander “sil faut oui ou non par- 
tager les salaires entre les très pauvres 
et les un peu moins pauvres" (Babar). 
Excusez le simplisme de la chose, mais 
it est l'expression de la vérité. 
Le pouvoir politique ne représente pas 
l'ensemble des citoyens, ils ne le repré- 
sentera jamais. Il représente le système 
capitaliste, "qui/ depuis toujours, mais 
avec encoré plus defficacité, perpétue 
l'exploitation, l'exclusion et l'oppression, 
qui assure les profits de ceux qui possé- 
dent Je capital” (Babar). Plutôt que de 
nous acharmér à nous intégrer dans ce 
système pour ne pas en être exclus, 
attelons-nous à le détruire. Pour com- 
mencer, disons que la réduction du 
temps de travail, la façon de l'organiser, 
n'est pas l'affaire des gouvernants et des 
technocrates, mais celle de nous tous. À 
nous LE d'en débattre. Fi 1a réduction 
one isolée: elle doit nous amener à 
remettre en cause la globalité de l'arga- 
nisation économique ef poliique de ce 
système" (Babar). 
COMPETITIVITE 
Je me souviens d'un article de News- 
week. sur la simple-mindedness (ndir: le 
simplisme, la stupidité.….) du marxisme. 
Mais que dire de l'objectif présenté 
comme primordial par nos gouvernants, 
ja compétitivité? Le plan gouvememental 
veut rendre “nos” entreprises plus com- 
pétitives que celles des autres pays 
européens. Mais "nos" concurrents euro- 
péens négocient eux aussi autour de la 
compétitivité. Puisque tous les pays 
européens s'engagent sur là voie de la 
diminution des salaires et des charges 
sociales, il n'y aura accroissement de la 
compétitivité nulle part. Vous avez pris 
note de la stupidité des discussions à ce 
sujet. C'est phénoménall 
Les mesures prises pour la compétitivité 
en Europe entraînent la réduction des 
revenus de la population, donc la chute 
de la consommation, au sein de toute 
l'Europe, donc inutile d'espérer vendre 
chez le voisin, par conséquent marasme 
dans la production, nouvelles suppres- 
sions d'emplois, nouveau rétrécissement 
des entrées fiscales et du financement 
de la sécurité sociale. Le cercle vicieux! 
Mais que le patronat refuse d'admettre, 
ne voyant pas plus loin que le bout de 
son nez et obéissant au réflexe primaire 
qui constitue le fondement de l'économie 
capitaliste: pour faire du profit il faut 
produire et vendre le plus possible avec 
un minimum de travailleurs payés le 
moins cher possible. 
Les capitalistes ont pour seuls régle 
leurs intérêts de classe, même si le 
monde entier doit en faire les frais. Au- 
jourd'hui, les utopistes les plus dange- 
reux sont les conservateurs, ceux qui 
veulent préserver ce système. 





RIRE 
AVEC LES LIBERAUX 


Qu'est-ce qu'ils sont rGOLos, ces libé- 
raux! Quelle finesse! Pas de doute, Jean 
Gol est l'incamation de la subtilité! Et 
infatigable, inépuisable avec çal Il in- 
vente un jeu de mots au minimum par 
semaine, &t nous surprend à chaque 
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fois. Après la glorieuse rage taxatoire, 
voici le pompe-ä-fric Pacte! Mais com- 
ment fait-il? Il est peut-être trop idéaliste 
et humaniste pour retourner au pouvoir, 
dommage, mais qu'est-ce qu'il nous 
distrait, nous pauvres citoyens moyens 
accablés par l'austérité et rongés par 
l'impôt! Merci Jean pour ce rayon de 
soleil, cette flèche de lumière dans la 
grisaille ambiante! 

Je vois bien le gros Gol couronné passer 
solennellement entre deux rangées de 
courtisans, lâcher sa dernière blague, et 
frapper dans les mains pour signaler à la 
Cour qu'elle a à se tordre de rire. C'est 
aussi léger, spontané qu'un mammoutn 
à vélo dans un magasin de porcelaine. 
Pour la postérité, ce serait le Roi Lour- 
daud. 

Son humour, sa phraséologie brutale 
rappellent Le Pen. Cela n'a pas échappé 
à un lecteur du Soir dont je lisais le cour- 
rier: “À partir du moment où un parti qui 
se dit démocrate n'a plus d'arguments à 
faire valoir face à une situation de crise 
grave, il remplirait plus son rôle en se 
faisant, plutôt que de faire acte d'électo- 
ralisme en agissant de la sorte”. Inutile 
d'aller voir les gesticulations d'Hitler 
dans les archives pour se bidonner, le 
présent nous offre un nouveau spécimen 
de ce style. 

Mais attention, si les uns en rient, les 
autres sont dupes des flateries du dis- 
cours de surface des libéraux. J'ignore 
d'où leur vient ce vocabulaire progres- 
siste du style “Pour une alternative libé- 
rale au ras l'hol général, pour un chan- 
gement radical”. C'est fou ce que ça me 
rappelle quelque chose. La droite est 
révolutionnaire, les conservateurs sont 
progressistes?? Quel embrouillamini, 
pour reprendre une expression chère à 
Gol! A ce propos, il vient d'en ajouter un 
à sa collection de jeux de mots. La politi- 
que de De Haene est une politique de 
“Hachis Parmentier", hachis de viande 
recouvert de purée de pommes de terre, 
préparée généralement de façon à nour- 
rir Ja famille pendant plusieurs jours: au 
fil des jours, il y a de moins en moins de 
hachis de viande - mesures positives - et 
de plus en plus de patates - impôts, pré- 
lèvements. 

Gol dénonce lui aussi la récupération du 
mouvement de ras l'hol par les organi- 
sations syndicales. Bien sûr, les libéraux 
insistent sur là Coupure qui existe au 
sein du mouvement dit ouvrier, entre les 
grosses organisations  politico-sociales 
(parti socialiste et syndicats) autoritaires 
et les salariés qui refusent cette autorité. 
Si un jour les libéraux crient "Vive l'anar- 
chie”, c'est que cela leur permettra de 
conquérir de nouveaux marchés! 

Ecoutez les potes, il y a autre chose que 
les jeux de mots de Gol et que le rêve 
de François Janssens d'entreprises, 
effrayées par la dualisation de la société, 
décidant de porter leurs efforts sur l'em- 


ploi”. 
ÉQUITÉ 


ll n'est pas question de choisir entre la 
peste et le choléra, de soutenir le PS 
pour éviter un retour des libéraux, libé- 
raux qui poursuivront leur politique ra- 
ciste et sécuritaire, et renforceront l'Etat 
policier. L'antisémitisme contre les ÂAra- 
bes (des sémites) - et, pourquoi pas, 
l‘antislavisme" - encouragé par Jean 
Gol & Cie permettra de détourner l'atten- 
tion des questions fondamentales liées 
aux contradictions du système économi- 
que. 

C'est quoi cette équité qui domine le 
discours du PS? Réparntir les efforts sur 
toutes les couches sociales proportion- 
nellement aux revenus et exiger ces 
efforts également des revenus du capi- 
tal. Si l'on suit ce raisonnement d'appa- 
rence respectueux de jusice sociale, les 
travailleurs et les allocataires sociaux ne 
peuvent refuser les "sacrifices" puisque 
tout le monde passe à la caisse. 

C'est le monde du travail, ce sont les 
petites gens qui subissent les effets de 
la crise. |l est injuste d'imaginer encore 
leur faire porter le poids d'une prétendue 
"politique de redressement" d'autant plus 
qu'ils n'ont aucune responsabilité dans 
cette situation. Quelle est donc cette 
équité qui veut leur faire accepter des 
réductions de leur pouvoir d'achat et la 








régression sociale pour sauver Un Ssys- 
tème dans lequel ils n'ont aucun pouvoir 
de décision??? 


"Que la semaine de x heures 
permette à plus de gens 
de vivoter jusqu à la reprise 
économique où jusqu'à une crise 
plus grave, on s'en fout. | 
Parce que, de toute façon, on sait | 
qu'en continuant à vivre | 
dans un système productiviste et 


capitaliste, il y aura toujours 
d'autres crises, il y aura toujours 
des patrons, de la misère, du 


gâchis, de la pollution. À quoi ça 
sert de remettre en cause le 
temps de travail sans remettre en 
Cause ce pour quoi on travaille?" 
Charb 





ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE 


Bien sûr, lés moins défavorisés peuvent 
continuer à s'intéresser au retour de 
l'Ere du Verseau annoncé par le change- 
ment de millenium, à collectionner les 
dinosaures, à rêver de Peter Pan, à 


traquer leur fer à cheval contre une pla- 


quette métallique à l'effigie de Saint 
Christophe pour qu'il n'y ait pas d'em- 
bouteillages.… 


Les biens de consommation s'accumu- 
lent, mais ne se vendent pas: c'est la 
crise Sur un tas de richesses. 

Il n'y a pas chômage parce qu ‘il y a crise 
économique, non, i y a crise parce qu'il 
y à chômage, et chômage parce que 
c'est la loi concurrentielle du marché qui 
exige l'abaissement des coûts de re- 
vient; parce que le marché est soumis à 
la loi impérative du rendement financier 
du capital investi. 

ll faut accepter les conséquences de 
l'emploi de plus en plus massif des ma- 
chines: le chômage est technologique et 
donc irréversible. 














"Dans la société capitaliste, 

la rareté fait le profit, ce qui est 
rare est cher. S'il y a un bien qui | 
s'est raréfié, c'est bien le travail. 


Dès lors, il serait tout à fait 
normal que celui qui a un boulot 
y mette le prix, pour ceux qui 
en étant absents du marché 
du travail font en sorte 
qu'il puisse conserver son job". 
Tom Lanoye 


Les progrès techniques doivent repré- 
senter un bienfait pour toute l'humanité. 

Puisque la machine remplace peu à peu 
l'être humain, il est normal que cela se 





Il faut s'attaquer aux vrais problèmes: 
H le partage des richesses produites 
par les nouvelles technologies et 
B les transferts financiers vers 
les plus riches via la dette publique. 


Moi j'm'en fous, j'ai envie de sortir avec 
Toi, ma belle enfant, parce que tu as de 
grands yeux noirs Coupés en amande, et 
tous les soirs j'implore le Seigneur pour 
qu'il te convainque.. 

Ce qu'on peut faire, c'est une petite 
guerre. Construire des usines d'armes 
pour créer de nouveaux emplois. On 
choisit un ennemi, un dictateur qu'on a 
diabolisé, on massacre son peuple. 
Certains de nos prolos ne reviendront 
pas du front, morts là-bas en martyrs du 
monde libre et civilisé. On casse tout, 
puis on reconstruit. 


"Quand vous ne travaillez pas, 
vous n'êtes rien? 
Les chômeurs sont payés 
à ne rien foutre? 
Les chômeurs 


sont des parasites ? 
Chômeurs? Nous sommes 
des TOLERANTS 
VIS-A-VIS DU TRAVAIL". 


Tom Lanoye 


Cependant, il paraît que certains êtres 
humains sont dotés de qualités comme 
la lucidité, la sincérité, le bon sens, l'au- 
to-critique. Ces qualités leur révèlent que 
le progrès des sciences et des techni- 
ques a conduit les sociétés modernes au 
seuil de la civilisation de l'abondance, et 
que, redistribuée, cette abondance per- 
mettrait de nourrir l'ensemble de la po- 
pulation humaine. 

Les machines "sont capables de rempla- 
cer le travail de l'homme dans toutes les 
tâches de routine, se substituant non 
seulement à ses muscles et à l'agilité de 
ses doigts, mais aussi à sa mémoire, à 
certains dé ses sens et même aux activi- 
tés purement logiques de son cerveau" 
(Jean-Louis Delchambre). La production 
ne cesse de s'accroître, obtenue de plus 
en plus avec le minimum de participation 
humaine, et pourtant cette production 
s'accumule sans satisfaire les besoins 
du consommateur. 

Et pourtant c'est la crise?! Ce n'est pas 
une crise économique, dans le sens où 
nous ne manquons de rien, plus que ja- 
mais nous possédons les moyens tech- 
niques et scientifiques de satistaire tous 
les besoins raisonnables de l'humanité. 





traduise par du temps libre pour toutes 
et tous. Puisqu'on a les moyens de pro- 
duire assez pour nourrir toute l'humanité, 
il est normal qu'on élabore une autre 
répartition des richesses produites qui 
permette à toutes et tous sans exception 
de vivre pleinement. 

Pour cela, il faut sortir des lois du mar- 
ché et des lois monétaires et financières. 
La révolution machiniste et informatique 
doit s'accompagner d'un changement 
parallèle en économie et en politique. La 
révolution de l'automation nous à ménés 
à l'abondance. Or, l'abondance n'arran- 
ge pas le système capitaliste, car son 
but est de faire du profit, or c'est la ra- 
reté qui fait le profit Parce que la pro- 
duction était rare, les travailleurs rece- 
vaient un salaire calculé en principe (et 
toujours au plus juste!) sur la quantité et 
la qualité de ce qu'ils produisaient. Main- 
tenant que la production est abondante, 
les citoyens devraient être payés selon 
la quantité de production disponible, 
selon la richesse globale de la société. 
Le changement économique parallèle à 
la révolution machiniste, c'est donc la 
DISSOCIATION DU REVENU ET DU 
TRAVAIL, donc L'ABOLITION DU SA- 
LARIAT. 


Les chômeurs possèdent une 
arme meurtrière. La GRÈVE 
DE LA CONSOMMATION. 
600.000 consommateurs qui 


conjointement laissent tout 
tomber. Les producteurs 
étoufferont dans leurs stocks". 


_Tom Lanoye 


LA PERSONNE HUMAINE 

On parlait polémique. 

Il y a les philosophes, les théories, les 
doctrines, les débats d'idées. || y a aussi 
la personne humaine, dans toute sa 
complexité. Elle ne se laissé pas res- 
treindre à des attributs simplistes, mani- 
chéens, idéologiques... 

Il n'est pas étonnant que, matraquées 
par un certain discours médiatique, des 
personnes acquièrent cette vision mani- 
chéenne du monde et des gens, ces 
idées toutes faites, qui font détester a 
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priori Karadzic et Khasboulatov parce 
que la télé a dit qu'ils sont "fins psycho- 
logues', expression péiorative, sous- 
entendant sournois, insensibles, céré- 
braux, froids, calculateurs, sans scrupu- 
les. À mettre dans le même sac que le 
type de l'anarchiste: glacial, glaçant, 
méprisant, obscur, cynique, immoral, 
idolêtre, inhumain quoi! Ah, sortir l'hu- 
main de l'eau de rose, du guimauve, de 
la moilesse, de la petitesse, de la mes- 
quinerie. Dans AL, on y oppose l'hu- 
mour, l'ironie, la causticité, la tendresse, 
l'ouverture, la scatologie. La scatolo- 
gie? Oui, car il est utile de rappeler que 
Staline, Baudouin, Bono Vox et Michael 
Jackson sont des êtres humains comme 
nous toulte}s, qui ont besoin de se laver 
et de chier tous les jours, et ce ne sont 
pas des pierres précieuses qu'ils lar- 
guent au fond de la cuvette, heureuse- 
ment d'ailleurs, vu les éclaboussures. 

De même qu'on ne peut pas communi- 
quer avec une vision du monde télévi- 
sée, on ne peut pas le faire non plus si 
on se restreint à des modèles ossifiés, 
figés, sclérosés; si on lie sa vision à celle 
d'une personne théoricienne exclusive, 
Là est un autre manichéisme, celui des 
petites chapelles. || s'agit de se détacher 
des maîtres à penser, des catéchismes. 
Les doctrines s'interpénètrent. Elles sont 
constamment à repenser avec les instru- 
ments que nous fournissent la psychana- 
lyse, la sociologie, les sciences. Dans le 
souci d'allier une juste analyse de l'évo- 
luton sociale au maintien intégral des 
prérogatives personnelles. 


Derrière l'étiquette dont s'affublent le 
trotskyste, le marxiste, le libertaire, il y a 
la personne humaine, l'individu, le Moi. 
Avant d'être anar, marxiste, trotskyste, 
chacun est d'abord Moi avec toutes les 
contradictions et toutes les potentialités 
que cela suppose. Personne ne peut 
raisonnablement confondre son identité 
propre et la théorie d'un maître à penser. 
À chacun de prendre conscience de 
cette unicité. 


NI DIEU NI MAÎTRE 


Le bon chrétien qui condamne les 
croyances alternatives, c'est d'un risiblel 
Religions officielles, reconnues et sectes 
sont à mettre dans le même sac. Le fait 
que M. Onésime Dubois se fasse nom- 
mer Sa Divine Grâce ou Sa Mulipie 
Solendeur est tout aussi radicalement 
réjetable que le fait que M. Karol Woitila 


se fasse appeler Jean-Paul Il ou Sa 
Sainteté. || est tout aussi ridicule de 
prétendre que Jésus est l'incarnation de 
Dieu dans uné carcasse à forme humai- 
ne que d'affirmer que notre couleur de 
peau est signe de notre origine planétai- 
re, signe de la planète où nos ancêtres 
sont allés se réfugier il y a très long- 
temps après un cataclysme nucléaire 
Moi aussi je lis avec plaisir Thorgal ou 
Le grand pouvoir du Chninkel, mais ni 
moi ni Rosinski ni Van Hamme n'allons 
créer une secte. Toute religion établie 
par une institution, avec ses dogmes et 
ses rites contraignants, est à combattre. 
L'espérance ne peut être qu'une chose 
individuelle. 
"Ne plus croire alors qu'on ne saif pas; 
faire du moins une soigneuse différence 
entre ce qu'on sait et ce qu'on voudrait 
espérer...” 
La religion engendre et entretient la 
résignation, le renoncement et la sou- 
mission. La religion promet un paradis, 
mais pas sur terre, dans un au-delà, 
après dés vies de souffrances et de 
privations. Les mythes d'Epiméthée et 
de la boite à Pandore, d'Adam et du 
Serpent, poursuivent l'humanité jus- 
qu'aujourd'hui: après avoir été chassée 
du paradis terrestre pour l'éternité, l'hu- 
manité est forcée de gagner son pain à 
la sueur de son front. 
Cette résignation est admirablement 
entretenue par l'alliance Patrie-État-Reli- 
gion. L'ordre économique des capitalis- 
tes et l'ordre moral des curés font parfait 
ménage. Si tu veux forniquer, tu dois te 
marier devant un curé. Une fois marié, tu 
dois aller travailler pour nourrir ta femme 
et tes gosses. Tu travailles pour le capi- 
taliste, qui intoxique ta femme pour lui 
faire acheter ses saloperies. La famille, 
voulue par les prêtres, est la cellule 
idéale pour développer le capitalisme. 
Et pour ceux qui ne S'en sortent pas, te 
tracasse pas, il y a l'abbé Pierre. Merci 
la charité, merci Dieu, que Vous êtes 
bon, j'ai tellement honte d'avoir volé le 
riche, j'espère qu'il y à encore une place 
pour moi au Paradis. 
STOP AU FATALISME. “Jouir de la vie 
et non en souffrir”. Et aujourd'hui l'huma- 
nité dispose des moyens pour réduire le 
travail de tout le monde: tout le monde 
peut travailler moins pour vivre mieux. 
* Benny Thyrion 
lecteur assidu / 1.12,1993 
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Le journal tel que vous 
le connaissez depuis 
quelques années est 

en fait le fruit de 
trois grandes “étapes”. 


M De:1975 à 1977, Afternative Libertaire 
est un journal anarchiste lancé par un 
collectif animé, notamment, par Jeañ- 
Marie Neyts et Jean-Pierre Degreef. 

M Ensuite, de 1978 à 1983, Afernative 
Libertaire est le nom uns des publicar 


par Foger Noël et Bruno Davresse. En 
fait, AL accompagne alors le ÆBulletin 
d'information et de Liaison, familière- 
ment appelé B/L Moins qu'un journal, 
c'est une compilation de tracts qui rend 
compte, principalement, de là frénésie 
activiste de ces années. 

Autour de la pierre de base qu'est l'impri- 
merie du 22 Mars tournent la Coordina- 
tion Anti-Nucléaire (CAN), les premières 
radios libres, le noyau de l'Association 
pour la Libération des Ondes, le Groupe 
Autonome Libertaire (groupe non-doc- 
trinaire centré sur la pratique} et des pu- 
blications comme le BIEL, Allemative 
Libertaire ainsi que d'autres feuilles d'in- 
formation ponctuelles et spécifiques. 

+ La CAN rassemble des individus qui 
veulent We contre l'emploi de l'énergie 
nucléaire. Elle soutient les populations 
directement menacées par la construc- 
tion des centrales nucléaires (à Chooz, 
Plogoff.….). Elle informe également sur les 
actions directes qui attaquent de front 
l'empire nucléo-policier. Elle lutte contre 
le projet de société que sous-tend l'éner- 
gie nucléaire (utilisation de corps poli- 
ciers spéciaux, fichage des travailleurs, 
technocratie, manopole de la production 
d'électricité dans les mains de l'État.) 
Elle fait également des propositions: 
utilisons des énergies naturelles alterna- 
tives et décentralisées, qui augmenteront 
l'autonomie-de chacun vis-à-vis de l'État. 

* Dès les premières émissions pirates, 
le collectif du 22 Mars se trouve à l'initia- 
tive dans le mouvement des radios li- 
bres, et notamment par les radios ponc- 
tuelles (dont Radio Activité.) Radio 
z'Altematives, Radio Air Libre, par l'As- 
sociation pour la Libération des Ondes 
(ALO) et par la création d'un café, centre 
de rencontre, Le Mégahertz. 

+ Les radios ponctuelles sont mises à la 
disposition de groupes et d'individus par 
le biais d'un petit studio portable et d'un 
émetteur FM. Elles existent pour permet- 
tre des émissions temporaires sur des 
événements particuliers, comme des 
manifestations, des occupations d'usine, 
des luttes autonomes sur le terrain... 

+ Radio Air Libre est une initiative indé- 
pendante de tout parti ou groupe polit- 
que. Des individus du 22 Mars participent 
à ce projet qui vise à créer à Bruxelles un 
espace pour une radio libre de large 
audience, populaire mais pas abrutissan- 
te, intelligente mais pas seulement réser- 
vée à l'avant-garde. 

+ Depuis le début, le collectif est présent 
au sein de l'ALO. Son but quant à cette 
participation: organiser une coordination 
de tous ceux qui relusent catégorique- 
ment des radios commerciales ou de 
partis. 

x Le B/L n'est pas un journal, mais un 
espace de papiers où lés libertaires ex- 
priment tous les mois ce qui leur tient 
particulièrement à cœur. Le BIL se re- 
fuse à donner des vérités universelles, il 








Pour que notre histoire nous aide à mieux vivre notre 
présent et prépare l'avenir, ce coup de rétroviseur sur les 
158 premiers numéros d’Alternative Libertaire. Flash back. 


se veut ouvert à tous ceux qui veulent 
changer la société dans un sens plus 
humain. 

* Alternative Libertaire est alors un pé- 
riodique-épisodique, c'est- à-dire une 
publication qui permet aux libertaires, 
quand ils en ont envie, de donner une 
vision particulière sur un thème précis. Il 
se veut destiné à un public déjà sensibi- 
lisé sur le sujet. Le gros des exemplaires 
d'AL est diffusé par le B/L. 

M Ce n'est qu'en 1983, Alternative 
Libertaire redevient un Journal, dont le 
but, en cette période de révolution con- 
sérvatrice (Reagan, Tatcher, Gol.) est 
de repréciser les idées, de les mettre au 
clair, car l'expérience le prouve (antinu- 
cliéaire ou radio libre...) faire de l'act- 
visme sans savoir où on va s'avère stéri- 
le. La démarche d'AL s'adresse égale- 
ment à un public plus large que celui du 
BIL. 








LENE 


e premier numéro d'AL 
RENE fommule (format 
A4) sort le 10 octobre 1975, 


L 


résultat de la collaboration occasionnelle 
ou permanente d'individus et non des 
réflexions d'un groupe bien défini. 

Éditorialiste du premier numéro, Jean- 





qui se limite à la consommation. || cons- 
tate que l'individu est de plus én plus 
éloigné des pouvoirs politiques et écono- 
miques et ne peut plus exercer aucun 


contrôle sur ceux-ci. |! refuse dé choisir 





Qui commande 
le passé 
commande 
l'avenir. 
Georges Orwell dans 1984 
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entre l'égalité "communiste" ou la "liber- 
té” bourgeoise: il veut les deux. || refuse 
la vision manichéenne judéo-chrétienne 
du monde qui oppose le diable au bon 
dieu, le bien au mal, l'intellectuel au ma- 
sl l'esprit à la chair, l'égalité à la liber- 


Ce premier numéro est consacré aux 
luttes internationales: processus révolu- 
tionnaire au Portugal et soutien mitigé 
des libertaires au Copcon, intensification 
de la répression franquiste en Espagne. 
UN MOUVEMENT 
EN MOUVEMENT 
Dans le n°3 (avril 1976), Jean-Marie 
Neyts insiste sur le fait que l'anarchisme 
ne sé fige pas dans les textes de Bakou- 


nine, dans la révolte des marins ét ou- 
vriers de Cronstadt ou ëans l'anarcho- 
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taire évolue: des mouvements dé con- 
testation récents comme ceux de mai 68 
ont montré la capacité de renouvelle- 
ment de l'anarchisme. Le capitalisme, qui 
a intégré Soviétiques et Chinois, ne peut 
que radicaliser la contestation libertaire. 
L'équipe d'AL se définit afin d'éviter toute 
ambiguité qui empêcherait de faire évo- 
luer la discussion. AL veut un socialisme 
basé sur l'autogestion: un socialisme 
international, a-national. AL refuse toute 
forme d'autorité et de répression, en 
particulier l'armée, les prisons, l'autorité 
des parents sur les enfants. AL veut 
désacraliser toute une série de valeurs 
aliénantes, notamment le travail. 

Dans le n°3, quelques pages d'économie 
au sujet de la lutte des dirigeants de la 
Fédération des Entreprises de Belgique 
contre la stagilation, subtil phénomène 
contradictoire propre à notre époque. 

Un article range la dictature du proléta- 
riat, le socialisme étatiste, parmi les en- 
nemis de celles et ceux qui aspirent à 
l'émancipation sociale. 

On nous présente l'insoumission Collec- 
tive internationale, campagne composée 
de femmes et d'hommes engagé(e)s 
dans une lutte pour un changement de 
société et ce par l'insoumission aux insti- 
tulions aberrantes, aux projets annihi- 
lants de notre société, à commencer par 
l'armée. 

Autres thèmes: l'étemelle pierre d'achop- 
pement entre progressistes, l'usage ou 
non de la violence; l'amour libre; la chas- 
se aux sorcières gauchistes en RFA. 


MILITANTISME ET 

VIE QUOTIDIENNE 
Le n°6 (janvier 1977), tiré à 1000 exem- 
plaires, appelle à la création de groupes 
de travail locaux et à un rassemblement 
des groupes libertaires locaux, des grou- 
pes libertaires ayant une lutte spécifique, 
les individus et les sympathisants isolés. 
Ce numéro veut entamer un débat sur le 
militantisme, face à la crise de la nou- 
velle gauche révolutionnaire issue de Mai 
68 (le premier texte de Babar. Nom- 


breux sont ceux qui ont déserté l'action 


militante, écœurés par l'esprit de sacrifi- 
ce, la contradiction qui divisait leur dis- 
cours et leur vie quotidienne, leur désir 
de liberté et les contraintes disciplinaires 
d'organisations avant-gardistes. Parmi 
ceux qui sont partis, certains ont viré à 
l'opposé et décidé de prendre leur pied: 
joints, guindailles. D'autres ex-militants 
d'avant-garde, au sortir dés organisa- 
tions, ont décidé de se battre Re 
lis ne nee Plus | lutter IBeur le PEuP e, 
qui les bas quotidiennement. | ls sont 
pour beaucoup à la base de la création 
des groupes de base autonomes. Adieu 
le dirigisme, la centralisation. Bonjour les 
luttes contre les attaques du système qui 
les concernent directement, individuelle- 
ment. 

Parmi ces groupes, des mouvements tels 
ceux des femmes, des lycéens, des 
habitants. ont acquis un espace de plus 
en plus large sur le terrain politique. 

Face à la fausse alternative entre le 





marginal-camé-jouisseur-apolitique, une 
autre forme d'action politique est en train 
de naître: celle du militant-jouisseur qui 
veut non plus se sacrifier pour les autres, 
mais se battre contre les oppressions qui 
l'empêchent de vivre aujourd'hui la vie 
qu'il construit pour demain. 

Dans ce n°6, un supplément Écologie 
sur les énergies douces, et un supplé- 
ment Bakounine. 

AL “milite” au sein de la campagne éco- 
logique contre le nucléaire: compte ren- 
du d'une petite manif contré la centrale 
de Tihange.… 

ll est question aussi des mouvements 
estudiantins spontanés contre la menace 
des projets Humb'ef Decroo, contre le 
numerus clausus, contre la discrimination 
raciale, la restriction du matériel pédago- 
gique, la suppression des activités para- 
scolaires. Mais les Comités Lycéens qui 
se sont formés doivent étre conscients 
de la nécessité d'un changement radical 
de l'école, l'école qui est le reflet de la 
société. 

AL entañne à partir de ce n°6 une rubri- 
que Courrier des lecteurs. 


LE BULLETIN DE LIAISON 


Dans le courant de l'année 1977, en lieu 
et place du journal, AL publie un Bulletin 
de Liaison (parfois hebdomadaire}, cons- 
titué de feuilles agrafées (textes, tracts et 
coupures de presse) destiné entre autres 
à informer les gens intéressés de tout ce 
qui se passe aux réunions d'AL auxquel- 
les ils n'ont pas pu assister. Les thèmes 
en sont les manifs anti-nucléaires, les 
premières radios libres, les actions ant- 
électorales, l'anti-psychiatrie, le terro- 
risme (RAF allemande), l'anarcho-syndi- 
calisme (CNT), les discussions organisa- 
tionnelles ou idéologiques internes. 

AL vise la coordination et le soutien aux 
luttes de comités de quartiers, de ly- 
céens, de prisonniers, de femmes, d'im- 
migrés, d'écologistes, de tiers-mondistes, 
par deux moyens: l'information et l'infras- 
tructure technique. Des antennes exis- 
tent hors de Bruxelles: Liège, Huy, Chié- 
vres, Namur, Arlon, Mons. 

Des relations individuelles avec d'autres 
organisations, comme les Amis de la 
Terre, la Ligue Révolutionnaire des Tra- 
vailleurs (LRT devenu POS), la Maison 
des Femmes, Bécassine en lutte (journal 
féministe). permettent à AL de dialo- 
guer de manière créatrice et sans aucun 
sectarisme. 

Un minimum de principes communs sont 
admis de tous et de chacun: autogestion, 
anti-autoritarisme, structure autour d'une 
coordination {et non d'une direction), 
et l'autonomie des groupes de base. Les 
décisions se prennent d'un commun 
accord, Sans jamais passer au vote. 








n septembre 1977, un nou- 
veau canard, né de la fu- 
sion de la revue AL et du 


miltant-curé-malbaisé-autoritaire et le Bulletin de Liaison, voit le jour, toujours 
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sous le nom d'Alternative Libertaire, avec 
les mêmes thèmes. 


À partir de décembre 1977, AL aspire à 
être un joumal véritablement périodique, 
avec des rubriques paraissant régulière- 
ment. La rédaction des textes est surtout 
assurée par des membres de l'équipe vu 
la rareté et l'irrégularité des collabora- 
tions extérieures. 

Les thèmes en sont la prison, le terro- 
risme (RAF, “suicides” de membres de la 
Bande à Baader), l'écologie, la dépénali- 
sation des drogues douces et le droit au 
plaisir, les radios libres... 

À l'époque, on reproche à AL son lan- 
gage plus parlé qu'écrit, son style décou- 
su, ses erreurs de syntaxe, de gram- 
maire et d'orthographe, son contenu trop 
caricatural, son manque analytique, sa 
violence gratuite. 

En 1978, Alternative Libertaire devient 
une partie du Bufletin d'information et 
de Liaison, le BIL, qui rend compte des 
luttes anti-nucléaires, notamment de la 
Coordination Anti-Nucléaire, des luttes 
pacifistes, anti-fascistes, anti-capitalistes, 
radiolibristes (naissance de l'ALO), anti- 
électorales, féministes. 


Radios libres 


L'Association pour la Libération des 
Ondes est née de la prise de conscience 
par chacun des groupes de radio libre 
que les problèmes qui surgissent doivent 
être traités en commun. Les principales 
questions qui se posent et auxquelles il 
faut répondre ensemble sont: comment 
préserver l'autonomie des groupes? quel 
type de rapport avoir avec les autorités 
communales, provinciales et nationales? 
quelle attitude adopter envers les res- 
ponsables de la ATBF et de la ATT (de- 
venue Belgacom)? comment favoriser 
l'information et les contacts entre les 
différents groupes qui poursuivent des 
objectifs similaires de façon isolée? com- 
ment s'assurer une liberté d'action dès 
qu'on aborde des problèmes sociaux et 
politiques ? 
Voici la Charte de l'ALO: 

"Nous revendiquons: 
M La possibilité pour tous les citoyens ou 
groupes de citoyens (belges ou immi- 
grés) de réaliser et d'émettre des émis- 
sions de radios libres sur des problèmes 
ou des luttes qui les concernent, sans 
autonsation, contrôle ni censure de l'ap- 
pareil d'état Ceci afin de laisser s'épa- 
nouir sans entrave la communication 
entre et dans les différents groupes 50- 
ciaux, les différentes communautés. 
M La gestion de ces radios libres par l'en- 
semble des auditeurs actifs, respectant 
en cela un pluralisme des idées dans 
l'action, dans la démarche. Le pluralisme 
dans l'action n'a rien à voir avec le plura- 
lisme institutionnel dont on n'arrête pas 
de nous parler. Nous ne sommes pas 
prêts à nous faire diriger par une assem- 
blée de politiciens “pluralistes et repré- 
sentatifs”. 
M l'existence de radios d'expression 
locale qui, sur un territoire relativement 
petit, et pour une population déterminée, 
permet de rendre plus proche l'informa- 
teur et l'informé: facilitant par là même le 
contrôle permanent des auditeurs sur 
leurs radios. Cela se traduit au niveau 
technique par une limitation des émet- 
teurs selon le caractère particulier de 
l'expérience. 
B L'existence de ces radios sans soumis- 
Sion à l'argent et à la politique. C'est-à- 
ofre sans publicité, à l'exception des 
petites annonces des particuliers. 
M L'existence tant en radios ponctuelles 
qui émettent de manière contingente sur 
le problème précis que de stations aux 
programmes réguliers qui tentent une 
démarche à plus long terme. 
M La dépénalisation des radios libres, et 
non la légalisation. Une loi est par es- 
sence une limite à la liberté. Cela veut 
dire que nous ne demandons pas une 
légalisation {une loi) restrictive, régle- 
méntée, contrôlée, mais la mise à la 
disposition de tous ceux qui veulent s'ex- 
primer par la voie des ondes, d'une 
gamme de fréquences non occupées". 


Antinucléaire 
La CAN, née au début de 1978, est le 





fruit d'une convergence active entre des 
gens qui mènent une lutte ant-nucléaire: 
membres des Amis de la Terre - Bruxel- 
les, participants de Maisons de Jeunes 
de l'agglomération bruxelloise, de grou- 
pes affinitaires… 

La première manifestation publique de la 
CAN se déroule aux Halles de Schaer- 
beek et réunit plus ou moins 1.500 per- 
sonnes. C'est la Fête du Soleil, en mars 
1978. C'est dans le feu de la préparation 
de cette fête que la rencontre avec le 
collectif du 22 Mars se déroule. Ce der- 
nier prête à la CAN son local et son télé- 
phone, rue de l'inquisition, 

Le but de la CAN-Bruxelles est de réali- 
ser une coordination entre les différents 
groupes et individus qui, à Bruxelles, 
mènent des luttes contre le nucléaire à la 
base, dans les quartiers, les écoles, les 
marchés, les entreprises bref dans 
tous les lieux où le débat contre le nu- 
cléaire peut et doit être posé. La CAN 
veut construire son action par la mise sur 
pied de comités locaux, d'abord dans les 
communes, puis dans les quartiers. 
Concrètement, la CAN mobilise à Bruxel- 
les pour appuyer les luttes anti-nucléai- 
res hors agglomération et mêne un tra- 
vail d'information de longue haleine par 
des interventions sur des lieux où des 
gens sont en mouvement (manits d'étu- 
diants, transports en commun, fêtes, 
concerts...) et pour des distributions de 
tracts {plus de 100.000 en un an) dans 
des lieux où la population passe en 
grand nombre. 

Dans le BIL de septembre 1979, le co/- 
lectif du 22 Mars s'inquiète de ce qu'un 


groupe de la CAN tire pour que celui-ci 


devienne un groupe responsable, qui 
discuterait avec les partis et les syndi- 
cats, et détruise au maximum son éli- 
quette “gauchiste et anarchiste" pour 
être plus efficace. Cela veut dire ne pas 
forcer sur l'action directe, ne pas s'orga- 
niser de façon autonome, mais devenir 
un groupe de pression qui tente de peser 
sur les réformistes pour les "obliger" à 
prendre des positions anti-nucléaires. Ce 
groupe est mis en minorité et se retire. Il 
continue son action par des expositions 
et des conférences, tout en tentant de 
récupérer un maximum de monde de la 
CAN avec un discours sur là "responsa- 
bilité” et l'épouvantail “anarchiste”, 


Le succès de la 
Fête du Soleil : une 
premiere à Bruxelles 


Après le succès de la Fête du Soleil 
beaucoup de gens présents se propo- 
quartiers, leurs lycées. On se réunit et 
propose la constitution de comités par 
quartier qui se coordonneraient au sein 
de la CAN. Les idées sortent: projections 
de films, animations sur les marchés, 
radios libres, informations aux portes des 
écoles et des entreprises. Mais beau- 
Coup ne se rendent pas compte que cela 
signifie un travail de longue haleine et 
laissent tomber. Et finalement, le groupe 
de base en a ras-le-boi de bosser tou- 
jours seul et laisse plus ou moins tomber 
la CAN Les copains du 22 Mars se re- 
trouve alors, en été 1978, comme étant 
les seuls à pouvoir donner à la CAN un 
dynamisme et une infrastructure suffi- 
sante nécessaire à la poursuite de son 
action. La CAN déménage au 2 rue de 
l'inquisition. Commence alors l'assimila- 
tion CAN - 22 Mars - libertaires. Pour 
répondre aux nécessités, les membres 
du 22 Mars prennent de plus en plus de 
responsabilités et de place au sein de la 
Coordination, si bien qu'ils sont bientôt 
accusés de noyautage. Mais c'est ça ou 
la fin de la Coordination, 


Cependant, des extérieurs au 22 Mars 
continuent à déposer leurs œufs dans le 
panier de la CAN. Le problème, c'est que 
le 22 Mars ayant un outil d'expression - 
l'imprimerie -, les rapports au sein de la 
Coordination ne sont pas très égalitaires. 
Cela empêche beaucoup d'individus de 
pouvoir intervenir en son sein vu l'image 
anars-fouteurs-de-merde-irresponsables 
que le gauchisme bruxellois respectable 
colle sur le dos du 22 Mars. Et il y a 
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l'éternelle peur de là récupération: cer- 
tains préfèrent ne rien faire plutôt que de 
risquer un peu soit-il de se faire avoir. 
Tout cela empêche la CAN de travailler 
au maximum de ses possibilités. 


Le BIL 


M AFFAIRE GRAINDORGE. En même 
temps, le Bulletin d'information et de 
Liaison soutient Michel Graindorge, avo- 
cat accusé de complicité dans l'évasion 
de son client François Besse, car il est le 
dernier à l'avoir vu. 

Graindorge est arrêté non pour ce qu'il 
aurait fait, mais pour ce qu'il est: un avo- 
cat qui lutte depuis des années pour son 
idéal politique. Il mène un combat pour 
que les Droits de l'Homme soient recon- 
nus dans les prisons, pour que les pri- 
sons ne soient plus des machines à 
fabriquer des récidivistes. Il proteste 
contre les atteintes aux droits démocrati- 
ques en Allemagne: l'instauration de la 
“torture blanche" - isolation totale dans 
des prisons spéciales pour détenus politi- 
ques - dans les prisons de RFA, la vo- 


lonté du pouvoir d'assimiler l'avocat à 


son client (affaire Klaus Croissant, déten- 
seur des membres de la Fraction Armée 
Rouge et assimilé à celle-ci). 


Au travers de Graindorge, ce sont le 
Comité de Soutien aux Détenus de Bel- 
gique et le Comité de Défense des Pri- 
sonniers Politiques en RFA, dont l'avocat 
fait partie, qui sont attaqués, criminalisés. 
Graindorge n'est qu'une pièce d'une 
offensive générale contre toutes la mou- 
vance gauchiste encore vivante à l'épo- 
que. 

Un Comité National Michel Graindorge 
pour la Défense des Libertés Démocrati- 
ques se crée et dit MON aux détentions 
préventives, aux perquisitions arbitraires, 
au secret de l'instruction, au fichage 
politique et syndical, aux polices politi- 
ques - BSR et Sûreté d'Etat 

Lors de l’acquittement de Michel Grain- 
dorge, début 1980, le BIL 5e distingue en 
distribuant, au Palais de Justice, une 
feuille qui tire le bilan du procès et ap- 
porte son soutien à Michel Cheval recon- 
nu lui, coupable. 

Comme pour Graindorge, le BIL apporte 
sa solidarité à l'hebdomadaire Pour et à 
tout autre individu où groupe perquisi- 
tionnés pour des prises de position pro- 
gressistes. Fin 1979, Pour est perquisi- 
tionné et ses journalistes sont incriminés 
suite à des articles sur le fichage des 
minorités. Cela dans le contexte de la 
volonté du pouvoir de régler à sa ma- 
nière les nouvelles tensions sociales 
engendrées par la crise économique. 
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À sa manière: la violence économique 
d'abord, et si cela ne suffit pas, la vio- 
lence policière. Violence économique 
signifie 320.000 chômeurs complets, 
l'inflation, les restructurations et les fer- 
metures d'entreprises, les licenciements 
massifs. À ces violences, les travailleurs 
répondent par des grèves, des manifes- 
tations. Alors, le pouvoir réagit en portant 
atteinte aux libertés démocratiques: 
interventions contre des syndicalistes, 
interdictions de réunions, arrestations de 
syndicalistes et d'avocats progressistes, 
fichage méthodique, écoutes téléphoni- 
ques, infiltrations dans les mouvements 
de gauche. 

B PRISONS. En avril 80, en marge de 
l'affaire Graindorge, naît le Comité d'Ac- 
tion et de Défense des Internés de Belgi- 
que qui s'en prend aux imbrications de la 
Justice et de la psychiatrie. Il s'inquiète 
de l'accablante charge que constitue trop 
souvent dans un dossier pénal le rapport 
d'expertise psychiatrique, et des consé- 
quences parfois dramatiques de ces 
"avis médicaux", conséquences qui ex- 
cèdent largement la phase judiciaire du 
procès. 

Le psychiatre est juge de fait, et le juge 
conquis devient psychiatre d'occasion. 

À part ça, les prisonniers de Belgique 
sont représentés par le Comité de Sou- 
tien aux Détenus de Belgique (CSD). La 
branche belge du Comité d'Action des 
Prisonniers, elle, est dissoute. À Liège, 
l'ex-comité de soutien à Michel Grain- 
dorge s'est transformé en Comité de 
Soutien aux Détenus de Lantin. 

Le CADIP et le CSD vont publier plu- 
sieurs numéros d'un bulletin, Liberté. 

B INDIENS. A cette époque se créé le 
Comité Belge pour les indiens d'Amén- 
que, organisation dirigée conjointement 
par des indiens et des Européens qui 
s'occupe de soutenir moralement et 
matériellement les Indiens d'Amérique du 
Sud, du Nord et Centrale dans leurs 
luttes pour leur indépendance culturelle, 
politique et économique. Le B/L s'ouvre 
souvent aux associations de soutien aux 
Indiens. 

BH RADIO AIR LIBRE. La Charte de 
Radio Air Libre, membre de l'ALO, est 
élaborée pendant l'été 1980. Cette nou- 
velle radio libre se veut radicalement 
indépendante, et des groupes et indivi- 
dus qui la financent, et du discours four- 
re-tout et sous-informé des radios “éta- 
blies”. Radio Air Libre veut développer 
une contre-information politique, sociale 
et culturelle avec l'aide d'un maximum 
d'individus et d'associations, de relais 
sociaux, le plus souvent sous forme 
d'intérviews et de reportages. 









M ANTINUCLÉAIRE. En septembre 
1980, le B/L contient un papier de mise 
au point de la CAN. Sa philosophie a 
toujours été double; son refus du nuclé- 
aire est basé sur une option écologique 
et sur uné option politique. 

* Du point de vue écologique, la lutte 
contre le nucléaire doit être liée à une 
lutte pour les énergies alternatives. L'op- 
tion écologique, c'est la volonté d'une 
société différente dans sa consomma- 
tion, dans son rapport avec l'environne- 
ment. 

Pour la CAN, cette option a deux faces: 
d'une part son rapport avec la société de 
consommation et le progrès, d'autre part 
son autonomie face à cette société. 
Le-refus du nucléaire n'est pas une vo- 
lonté de revenir en arrière, de refuser le 
progrès. La CAN refuse le progrès à 
n'importe quel prix. Le nucléaire est 
dangereux, il faut le remplacer. 

La volonté de la Coardination de favori- 
ser les énergies alternatives réside dans 
le fait qu'elles accroissent l'autonomie de 
chacun par rapport à l'État, à la société. 
Dans une logique d'opposition à l'État, il 
se doit de se donner les moyens de s'y 
opposer efficacement, et donc de s'en 
passer. Sinon quelle serait la valeur d'un 
discours prônant la disparition de l'Etat, 
si les individus, dans un besoin aussi 
élémentaire et vital que celui de l'éner- 
gie, y seraient totalement liés et dépen- 
dants de lui. 

* Du point de vue politique, le nucléaire, 
vu son danger, appelle, plus que toute 
autre forme d'énergie, la centralisation, 
et exige, en même temps, une militarisa- 
tion de la vie. Quand l'Etat impose une 
centrale nucléaire, elle ne peut la laisser 
sans défense et a besoin de flics pour la 
garder, 

B MICHEL STREE. L'affaire des trois 
jeunes chômeurs de Vielsalm qui, le 14 
novembre 1880, détournent un bus sco- 
laire pour se rendre devant la RTBF et y 
parler sur les ondes des injustices socia- 
les fait la une des premiers numéros du 
BIL de 1981. Leur aventure s'est termi- 
née par l'intervention musclée de la poli- 
ce. 

Michel Stree, Marc et Roger se retrou- 
vent en prison. Dans leur foulée, autour 
du 22 Mars, des jeunes se réunissent 
sous le nom de Rassemblement des 
Jeunes contre l'injustice Sociale, avec 
plusieurs objectifs: empêcher que l'État 
fasse des exemples des trois de Vielsalm 
lors de leur procès pour décourager 
toute autre tentative de ce genre; briser 
le mur du silence dans lequel la “grande” 
presse les a enterrés vivants; approfon- 
dir leur critique sociale des injustices. 

M INTERNATIONALISTE. En ce qui 
concerne les luttes internationales, en 
1981, le BIL diffuse des appels contre 
l'ingérence soviétique en Afghanistan; 
pour la reconnaissance du statut politi- 
que aux prisonniers irlandais (Collectif 
ilande Libre); pour la résistance à la 
Junte militaire chilienne. |! soutient le 
Comité Zimbabwé pour la reconstruction 
du pays sur des bases démocratiques, 
socialistes et anti-racistes. 

M PASSE MURAILLE. Depuis le 15 
février 1981, Radio Air Libre diffuse une 
émission pour les détenus faite entre 
autres par d'anciens détenus et par les 
détenus eux-mêmes: Passe-Muraille. 
Une première en Europe. 

M PRESSE ALTERNATIVE. Le BL 
présente un tas de publications alter- 
natives: L'Antidote, mensuel des étu- 
diants et des jeunes; À, journal des tra- 
vailleurs du Sud-Luxembourg; Le Marol- 
lien rénové, mensuel d'information loca- 
le, qui paraît depuis janvier 1974, lien 
entre les habitants et le Comité Général 
d'Action des Marolles - créé pour résister 
aux assauts “urbanistes" des pouvoirs 
publics. 

En 1981, il est bien sûr question de la 
guerre des ondes entre les radios pri- 
vées financées par la publicité et les 
radios regroupées sous l'ALO qui relu- 
sent de se lier aux publicitaires et aux 
paris politiques. 


Alternative Libertaire 


En ce qui concerne plus spécifiquement 
le périodique-épisodique Alternative 








Libertaire, voici un bref aperçu de ses 
parutions en 1981. 


M LES GARI. En janvier 1981, il traite la 
question du procès en France de dix 
ibertaires anti-franquistes des GARI 
inculpés en 1974, il y a sept ans, d'avoir 
participé à l'enlèvement de M. Suarez, 
directeur de l'agence parisienne de la 


Banque de Bilbao. Celui-ci est retenu du : 


3 au 22 mai 1974. 
Arrêtés en France après la libération de 
Suarez, ces militants sont détenus jus- 
qu'à neuf mois, puis relâchés. Mainte- 
nant, alors qu'ils sont en liberté depuis 
sept années, ils doivent à nouveau com- 
paraître devant la Justice française. 
À l'origine de l'enlèvement de Suarez, il y 
avait le désir de protester contre l'exécu- 
tion, le 2 mars 1974, de Puig Anäch, 
militant anti-franquiste du Mouvement 
lbérique de Libération {MIL). 
Les Groupes d'Action révalutionnaires 
internationalistes (44 enlève Suaréz 
pour éviter le sort de Puig à ses camara- 
des : er “rer Saut a QArE qu ils 
he pour montrer eue l'on 
peut agir, et gêner un gouvernement qui 
se déclare toujours vainqueur; pour atti- 
rer l'attention sur la dureté réelle de ce 
gouvernement. 
M POUR L'ANARCHISME. L'AL d'avril 
1981 réédite un texte rédigé en 1969 par 
le Centre International de Recherches 
sur l'Anarchisme (CIRA), fondé en 1957 
à Genève, établi depuis 1964 à Lausan- 
ne. Ce texte donne un aperçu clair des 
différents courants historiques qui com- 
posent le mouvement libertaire. 
B CHOOZ. En 1980, 1981 et 1982, le 
BIL rend surtout compte du combat des 
habitants de la ville de Chooz contre le 
projet "mégalowatt" de trois nouvelles 
centrales nucléaires. 
M BROUTCHOUX. Le B/L de décembre 
1981 commence le feuilleton des aventu- 
res de Benoît Broutchoux (déjali!}, anar- 
cho-syndicaliste du Nord de la France. 
M SOLIDARNOSC. Le lendemain du 
coup d'état de Jaruzelski, le BIL de jan- 
vier 1982 br son soutien aux tra- 
vailleurs polonais, et plus précisément à 
Solidarnosc, contre la junte militaire du 
général. 
Ce qui appelle ce soutien, après le si- 
lence du BIL au sujet des grèves de 89 
ressenties comme l'œuvre de catholi- 
ques, c'est le formidable mouvement 
d'auto-organisation qui, ces derniers 
mois, s'est concrétisé dans le syndicat 
autogestonnaire. La Pologne en 1981, 
c'est un peu la revanche de Bakounine 
contre Marx, de l'autogestion et de l'a- 
narcho-syndicalisme contre le parti léni- 
niste totalitaire, de la société contre l'É- 


tat 

Le 22 Mars appelle à la continuation de 
l'aide humanitaire directe au peuple polo- 
mais, mais aussi à la solidarité sociale. | 
est indispensable de faire parvenir rapi- 
dement du matériel d'imprimerie, des 
émetteurs de radio. tout ce que riéces- 
site la liberté d'expression. 

M INJUSTICES SOCIALES. Le 6 janvier 
1982 s'est constituée une Commission 
d'Enguête Publiqué Sur les Injustices 
Sociales. Le BIL invite les citoyens à la 
participation de cette commission pour 
marquer la solidarité avec Michel Stree - 
en prison depuis 14 mois - au moment 
où son procès commencera devant la 
Cour d'Assises du Brabant, le 9 février 
1982. 

Les BIL évoluent, par la clarification tant 
graphique que du contenu. 


MOUVEMENT 
ETUDIANT 

M ÉTUDIANTS. Le BL d'avril 1982 rend 
compte de l'occupation par une centaine 
d'étudiants universitaires du Cabinet de 
l'Éducation Nationale le 30 mars 1982. 
En cause, les "économies" du gouverne- 
ment catholique-libéral: 6.000 ensei- 
gnants licenciés, des classes encore 
surpeuplées, la suppression d'activités 
créatives "non-indispensables"… 
La gendarmerie intervient avec sa délica- 
tesse habituelle: coups de matraque et 
une trentaine d'interpellations. 
Contre le gouvernement Gol-Martens, 
depuis près de EEE mois grèves el 


manifestations se succèdent. Dans AL, 
des syndicalistes libertaires appellent à 
l'action directe Case l'État. Bien sûr, on 
combat aussi le Part Socialiste qui se 
sert du ed social pour revenir 
au gouvernement et profite de l'affronte- 
ment avec la droite pour se débarrasser 
des syndicalistes de combat. 

En outre, le BIL d'avril nous invite à ren- 
contrer des libertaires tunisiens et séné- 
galais. 


RADIO SOLIDARNOSC 


ET ANARS AMÉRICAINS 


Le B/L de mai 1982 s'attarde sur la situa- 
tion en Pologne. Le 12 avril 1982, Radio 
Solidarnosc diffuse pour la première fois; 
le 30 avril c'est la deuxième émission, 
annonçant la diffusion à partir du 9 mai 
d'émissions d'information tous les diman- 
che. Zbigniew Romaszewski, membre de 
la direction de Solidarité, déclare sur les 
ondes que le mouvement d'opposition ne 
cherche pas là revanche, mais un accord 
national qui ne soit pas là capitulation de 
la société mais une base pour la recons- 
truction du pays. 


Le Bil nous présente les principales 
figures laïques de l'opposition polonaise: 





Jacek Kuron et Adam Michnik deux 


fondateurs du KOR; Zbigniew Bujak, 
président de Solidanté-Varsovie, agis- 
sant dans la clandestinité. 

Ce BL nous emmène aux USA à la 
recherche de ceux qui là-bas partagent 
nos aspirations libertaires. L'itinéraire 
d'Emma Goldman sert de cié pour ouvrir 
ce dossier. Ensuite, Aobert-Faui Wolff 
professeur de philosophie à l'université 
de Columbia, nous donne une réflexion 
sur la relation individu-État. Après, c'est 
au tour de Murray Bookchin, qui nous 
parle de l'existence actuelle du mouve- 
ment libertaire aux Etats-Unis. Pour 
terminer, le BIL nous livre une liste non- 
exhaustive de groupes libertaires made 
in USA. 


RADIOS LIBRES 


Le BIEL de jun 1982 s'attarde sur les 
radios libres. L'ALO, fédération de 65 
radios locales, libres et indépendantes 
qui refusent radicalement l'introduction 
de la publicité sur les médias audiovi- 
suels, s'indigne de ce que les radios 
libres publicitaires violent ouvertement le 
décret voulu et voté par la majorité de la 
Communauté Française en s'accaparant 
des ondes. L'ALO est persuadée que cet 
état de fait porte préjudice non seule- 
ment aux radios locales mais aussi et 
surtout à tous ceux qui se battent pour 
une indépendance culturelle et politique 
des médias par rapport aux forces de 
l'argent. 

Dans ce BIL est inséré un AL consacré à 
Solidarnosc et l'autogestion en Pologne, 
qui nous livre des textes issus d'IZTOK, 
revue libértaire sur les pays de l'Est. 


ARRESTATION 
EN POLOGNE 


Le BIL d'août 1982 appelle à la libération 
de Babar, emprisonné depuis le 5 juillet à 
Varsovie parce qu'il transportait un émet- 
teur destiné à Radio-Solidarnosc. 

Le 22 juillet, jour de la fête nationale 
polonaise, les amis de Babar manifestent 
à Bruxelles devant l'ambassade de Polo- 
gne. Un comité de soutien s'est créé et 
multiplie les initiatives en direction de 
tous les milieux qui pourraient peser d'un 
certain poids auprès des autorités polo- 


naises. I souhaite que les lettres et les 


pétitions s'accumulent au ministère belge 
des Relations extérieures et à l'ambas- 
sade de Pologne. 

Bien sûr, le BI continue à donner la 
parole à Solidarité. 

Le B/L d'octobre est toujours centré sur 
la situation en Pologne et celle de Babar 
en prison. Le 28 septembre, de nom- 
breux représentants d'organisations 
diverses, de syndicats et de partis politi- 
ques - PRL excepté - ont dit leur soutien 
à la cause du détenu. 

Des lettres attestant l'engagement social 
a Pete ont “ eue en FoRgne: 


FOREST 


Le a contacté plusieurs fois Énbea, 
deur de Pologne à Bruxelles. 


Le comité de soutien, silencieux un mo- 
ment pour n'entraver en rien ces initiati- 
ves diplomatiques, reprend l'action, car il 
y a une efficacité d'action auprès de 
l'opinion publique à laquelle les pays de 
l'Est sont sensibles. Ainsi la première 
conférence de presse a lieu à Bruxelles 
le 23 septembre 1982, regroupant 26 
intervenants: des lbertaires, mais aussi 
Armnesty International, ALO, GRIB, GSA- 
RA, JOC, JS, JC, COJ, LIBREX, LAT, 
CSC, PSC, FDF, RW, PS, Écolo.. 





Bien sûr, il est toujours question des 
mänifestations “ioisrise de la population 
à Chooz où la lutte continue alors que les 
travaux de construction des centrales nu- 
cléaires ont commencé. 
Le BIL de novembre 1982 invite à un 
concert de Léo Ferré en solidarité avec 
Babar, concert dont la recette contribue- 
Le payer la rançon exigée pour sa libé- 
ration. 


LES AVENTURES DE 


BABAR EN 


e n°48 (janvier 1983) est lui 
aussi consacré à l'empri- 
sonnement de Babar à 
Varsovie, deux mois après sa libération. 
Encore une fois, pour rétablir dans sa 
globalité une vérité factuelle tronquée 
par certains gratte-papier de La Libre 
Belgique et de La Dernière Heure. 


Dans l'édito, Babar, alias Roger Noël, 
rRee pourquoi il soutient So/idarnosc, 
malgré les côtés négabfs comme le rôle 
de l'Eglise fl soutient le pôle laïc du 
syndicat) et l'ambiguïté du charisme de 
certains dirigeants (il rappelle que Wale- 
sa n'a été élu à la direction que par un 
peu plus de 50 % des voix). Il soutient 
‘une expérience unique d'aufo-0rganisa- 
tion d'une société contre l'État”, qui peut 
rechercher une alternative, loiñ du capi- 
talisme et du communisme totalitaire, qui 
peut ouvrir le chemin d'une société auto- 
gestionnaire. Babar remarque comme 
lès syndicalistes sont décriés, autant à 
l'Ouest qu'à l'Est: des vandales, respon- 
sables de la crise économique, et, le 
comble: ils font de la politique. Sur fond 
de drapeau différent, Go! et Jaruzelski 
ont le même discours: c'est le discours 
unique de l'ordre, de la sécurité, de l'o- 
béissance, du militarisme, de la famille, 











Gol et Jaruzelski ont 
le même discours: 
c'est le discours 
unique de l’ordre, 
de la sécurité, 
de l'obéissance, 
et de l'Etat. 


de l'Etat, de l'exploitation par une classe 
de privilégiés, qu'elle s'appelle bourgeoi- 
sie ou nomenklatura. Capitaliste libéral 
ou communiste totalitaire, l'essentiel 
persiste: l'appropriation de l'appareil 
d'Etat comme outil d'exploitation et de 
pouvoir Sur la société. 

Participant à la livraison de vivres et de 
médicaments pour la Pologne dans le 
cadre de l'aide étrangère, Babar est 
arrêté au cours de.son quatrième voyage 
(de sa quatrième "livraison") en juillet 
1982, alors quil allait transmettre un 
poste émetteur de radio à Zbigniew Ro- 
maszewski à la fois membre de la struc- 
ture clandestine du syndicat pour la ré- 
gion de Varsovie, responsable de Radio- 
Solidarité (qui émet pour la première fois 
quelques semaines après les premiers 
"voyages" de Babar, militant du Comité 
de Défense des Ouvriers (KOR) et, avant 
lé coup d'état, de la direction nationale 
de Solidamnosc. L'émetteur était planqué 
dans un appareil médical (un analyseur 
du taux d'oxygène du sang) destiné soi- 
disant à un hôpital à Varsovie, pour évi- 
ter sa confiscation par les services de 
douanes. 

Roger Noël est accusé par les autorités 
d'avoir commis trois délits (heureuse- 
ment elles n'ont pas connaissance de 
tout...) D'abord, il à fourni différentes 
installations techniques et des matériaux 
de propagande aux militants de Solidar- 
nosc afin de leur permettre de poursuivre 
leur activité illégale. Ensuite, en février 


POLOGNE 


1982, lors de son premier voyage en 
Pologne, il a transmis des tracts du philo- 
sophe Kowakowski qui, de son exil amé- 
ricain, accuse la milice d'avoir abattu des 
mineurs dans la rue, en décembre 1991; 

c'est-à-dire des “Yausses informations au 


sujet de la siluation socio-politique en 


Pologne, susceptibles de provoquer 
l'inquiétude publique et des troubles" 
Enfin, après avoir introduit illégalement 
en Pologne le poste émetteur, il l'a gardé 
en Sa possession sur le territoire polo- 
nais sans l'autorisation requise. 
En Belgique, les amies et amis de Babar 
se déménent pour obtenir sa libération. 
is font pression sur le ministère des 
Affaires étrangères. Ils arrachent des 
signatures et des lettres de moralité à 
tous les présidents des partis. Et ils mul- 
tiplient les tracasseries contre l'ambas- 
sade de Pologne à Bruxelles. 
Le 22 novembre 1982 commence le 
procès. Ÿ assistent sa copine Catherine 
Deman, les copains de l'imprimerie du 22 
Mars, le député écolo Olivier Deleuze, le 
sénateur et avocat Aoger Lallemand et 
des diplomates belges de l'ambassade. 
Après avoir affirmé clairement son iden- 
té libertaire, et lu une déclaration de 
principe de soutien aux combats de tous 
les syndicalistes en lutte contre des dic- 
tatures militaires, Babar se reconnait 
coupable concernant le troisième point - 
c'est-à-dire d'avoir apporté l'émetteur en 
Pologne et de l'avoir gardé en sa pos- 
session sur le territoire polonais sans 
l'autorisation requise - mais non coupa- 
ble concernant les deux premiers. S'il 
confirme lé fait d'avoir apporté en Polo- 
gne les objets mentionnés, il explique 
qu'une partie de ceux-ci étaient considé- 
rés par lui comme cadeaux destinés à 
des amis, et que l'autre partie pouvait 
être utilisée dans l'activité légale. En cé 
qui concerne le texte écrit par Kolakows- 
k, Babar DDARE avoir transmis les 
tracts dans le cadre d'une commande 
professionnelle sans s'intéresser à la 
suite, et avoir ignoré leur contenu du fait 
de son ignorance de la langue polonaise. 
Le 24 novembre, dernier jour du procès, 
Jabar exige que toutes les lettres de 
moralité envoyées de Belgique par des 
tas de sénateurs, députés, dirigeants de 





paris soient lues publiquement. Même 
les “camarades” du parti frère, le Parti 
Communiste de Belgique, chantent les 
louanges de Babar, qui n'est sûrement 
pas un agent capitaliste étranger. 
Reconnu coupable d'avoir fourni du ma- 
tériel à une organisation illégale et d'a- 
voir introduit clandestinement un émet- 
teur de radio, Roger Noël est condamné 
à la peine minimum: trois ans de prison. 
Mais visiblement désireux de se débar- 
rasser de ce Belge encombrant, l& tribu- 
nal commue la peine en une amende de 
660.000 francs belges, frais de justice 
compris. À noter qu'au-delà de trois ans 
de D la gere n ‘eut pu racheter la 


Au cours du procès, s Babar à pu 56 dé- 
fendre et s'exprimer librement: il n'a rien 
concédé de ses opinions et n'a renié 
aucun de ses actes de solidarité. 


LIBERTAIRES 
DES ANNEES 80 

Le n°49 (février 1983} propose des tex- 
tes issus d'un dossier sur l'anarchisme 
dans les années 80 réalisé par /nforma- 
tion Réflexion Libertaire de Lyon. Depuis 
la faillite des idéologies totalitaires, on 
dirait qu'il existe un mouvement "non-dit” 
Qui porte des idées dans la pratique sans 
se référer au label qui les a produites, 
par peur de l'étiquette "anarchiste". 


FEMINISME 
L'objet du dossier du n°50 (mars 1983) 
est le féminisme, à l'occasion du conflit 
social qui a opposé les travailleuses de 
Bekaert-Cockerill, d'abord à leur em- 
ployeur qui procède à des licenciements 
plutôt qu'à une réduction générale du 
temps de travail et cherche à imposer 
des conditions de travail, licenciement et 
rémunération discriminatoires à l'encon- 
tre des femmes; ensuite à leurs centrales 
syndicales qui ne les soutiennent pas 
pleinement. 
En août 1982 travailleurs et travailleuses 
partirent en grève pendant neuf semai- 
nes pour sauver l'emploi. En septembre, 
dix-huit hommes et dix femmes furent 
licenciés. En octobre, une convention fut 
imposée: toutes les femmes non chef de 
famille passaient au temps réduit, ou 
alors on licenciait treize d'entre elles. Les 
femmes apprirent qu'elles passaient au 
temps réduit, alors qu'elles avaient du 
travail, pour mettre des hommes, en 
chômage partiel dans un autre secteur, à 
leur place à temps plein. Les femmes 
repartrent alors en grève pour protester 
contre l'imposition du temps réduit, sans 
véritable soutien des délégués syndi- 
caux, qui apparemment avaient pactisé 
avec la Direction. Conclusion: treize 
femmes furent licenciées en novembre 
1982 pour avoir osé réclamer l'égalité 
des droits. 
À côté de la revendication du droit au 
travail où au’ chômage pour hommes et 
femmes, et du droit à l'avortement, ce 
numéro présente les anarcha-féministes 
Emma Goldman et Louise Michel et les 
mouvements féministes radicaux. 





AUTOGESTIONNAIRE 


é n°51 {avril 1983) est tout 

énlier consacré au totalita- 

risme de gauche: Pologne, 
Chine, URSS. 
En Pologne, la junte du général Jaruzels- 
ki prépare le procès de Solidarnosc, 
syndicat indépendant fondé en 1980 par 
les ouvriers polonais. Après l'avoir "sus- 
pendu", puis "délégalisé”, elle S'en prend 
à ses dirigeants et conseillers: cinq fon- 
dateurs du KOR et sept dirigeants natio- 
naux de Solidarité, plus Z Romaszewski 
jugé à part et M Chojeski réfugié en 
France. Le but de la junte est incontesta- 
blement de liquider le mouvement démo- 


crafique polonais et non de s'entendre 
avec lui. De la suspension de l'état de 
guerre, elle attend des avantages sur le 
plan des relations commerciales avec 
l'Occident. 

Un peu d'histoire. Le KOR, Comité de 
Défense des Ouvriers, est créé en ie 
tembre 1976. Ce n'est pas un parti politi- 
que, mais un front de défense démocrati- 
que, unitaire et pluraliste, composé d'in- 
tellectuels d'origines les plus diverses. Il 
est fondé pour défendre les ouvriers 
victimes de la répression consécutive 
aux révoltes du 25 juin 1976 contre les 
hausses de prix. En mai 1977, dix mem- 
bres du KO, dont Jacek Kuron, Adam 
Michnik et Jan Jozef Lipski incuipés de 








PLUS D'IDÉES JUSTES, JUSTE DES IDÉES... 


* ALTERNATIVE LIBERTAIRE N°159 JANVIER 1994 PAGE 9 


"porter préjudice aux intérêts de la Répu- 
blique“ de connivence avec ‘une organi- 
sation étrangère", sont incarcérés. Une 
dizaine de personnes, membres du KOR 
et parents des emprisonnés, font une 
grève de la faim d'une semaine pour 
obtenir la libération des ouvriers "émeu- 
tiers“ encore emprisonnés et des mem- 
bres du KOR. En juillet, tous sont libérés. 
Les fondateurs du KOR réorientent alors 
leur action, et, en octobre 1977, transfor- 
ment leur comité en un Comité d'Autodé- 
fense sociale (KSS-KOA), pour lutter 
contre la répression et la violation des 
droits de l'homme et du citoyen. Ce co- 
mité mobilise toutes les forces sociales 
pour la création d'un grand rassemble- 
ment de la société polonaise, qui s'orga- 
nise indépendamment du pouvoir étati- 
que. Le KOR prône l'organisation de la 
société en dehors du pouvoir, c'est-à- 
dire l'instauration du pluralisme sans 
autorisation, soit l'autogestion démocrat- 
que. 

L'action du KOR débouche sur la forma- 
tion, en avril 1978, de Comités pour la 
création de syndicats libres. De 1978 à 
1980, l'activité du KOR se confond avec 
celle de toute l'opposition et la montée 
d'un mécontentement dans la société. En 
juillet-août 1980, les actions du KOR sont 
décisives pour la popularisation du mou- 
vement. Dès la naissance du syndicat 
Solidarité, en août 1980, les militants du 
KOR lui apportent leur soutien et leur 
expérience. 

Le 31 août 1980, Lech Walesa et le vice- 
Premier ministre Jagielski signent les 
accords de Gdansk, et, du même coup, 
la Pologne se dote du premier syndicat 
libre du monde communiste. Solidarité 
est officiellement reconnu en octobre 
1980. Tous les militants du KOR vont y 
occuper des responsabilités importantes, 
démocratiquement élus et écoutés par 
les travailleurs. La propagande totalitaire, 
pour diviser le soutien à leur égard, pré- 
tendra qu'ils ont "noyauté” le syndicat. 


Dès août 1980, les buts du KOR sont 
assumés par un mouvement social sans 
précédent. Les membres du Comité 
pensent alors à le dissoudre. Cependant, 
les campagnes du pouvoir contre eux 
leur font repousser la date jusqu'à l'au- 
tomne 1981. En effet, chaque fois que le 
mouvement social place le pouvoir dans 
une situation difficile, celui-ci réagit en 
attaquant le KOR, symbole, à ses yeux, 
de la volonté de détruire l'Etat. On fait de 
ses membres les plus prestigieux des 
boucs émissaires, à défaut de pouvoir 
attaquer de front le syndicat indépen- 
dant. 

Kuron et Michnik sont placés Sous con- 
tôle judiciaire en mars 1981 pour ‘activi- 


tés Die l'État, mais ne sont pes in-. 


quiétés du fait de la protection que leur 
offre le syndicat Solidanité. 

En septembre 1981, les fondateurs du 
KSS-KOR annoncent la dissolution offi- 
cielle du comité: ils considèrent que ses 
tâches sont maintenant prises en main 
par Solidarité. 

Dès mars 1981, les soviétiques parlaient 
de ‘renverser le cours des événements 
en Pologne”. Mais la base de Solidarité, 
surestimant sa force, semblait ne plus 
croire à la menace. Auparavant concen- 
trées sur les conseillers du XOR, les 
attaques du régime n'épargnaient plus la 
direction de Solidarité, accusée de fo- 
menter la “contre-révolution" et d'exploi- 
ter les justes revendications des travail- 
leurs” à des fins politiques. L'impatience 
du Kremlin éclate lors du premier, et 
dernier, congrès du syndicat en septem- 
bre 1981: “une orgie antisocialiste". 
Solidarnosc est apparu alors que le pou- 
voir refuse l'affrontement ouvert et lui 
préfère un partage des sphères d'influen- 
ce entre le Parti et le syndicat indépen- 
dant. C'est sur ces bases que Solidar- 
nosc s'est développé et a élaboré son 
programme et sa stratégie de ‘révolution 
auto-limitée" 


Le 13 décembre 1981, l'état de siège est 
proclamé par le général Jaruzalski: crise 
économique, Parti affaibli et remplacé 
par l'armée à la tête de l'Etat. 

En quelques semaines, Solidarité est 
démantelé et la résistance écrasée pour 
un “coût social" minime: les sept morts 
de la mine Wujec, tués le 16 décembre 


lors de l'assaut de la milice, et plusieurs 
milliers d'internements. 

C'est le refus du pouvoir de tolérer plus 
longtemps un mouvement révolution- 
naire et offensif. Cette rupture de l'ac- 
cord tacite entre l'Etat et Solidarnosc va 
ébranler l'unité du mouvement, qui conti- 
nue longtemps à appeler à l'entente. 

La grève générale échoue, mais la résis- 
tance continue dans la clandestinité, la 
population reste mobilisée. Solidamosc 
retrouve sa puissance en été 1982, de 
mai à août, mobilisant des dizaines de 
milliers de personnes, mais se montre 
incapable d'organiser l'agitation populai- 
re, ne faisant qu'entretenir un sentiment 
de force par la multiplication des actions 
symboliques: grèves larvées, manifs 
symboliques. Sofdarnosc est tiraillé 
entre le rêve d'une entente avéc le pou- 
voir et un radicalisme violent. 

Après la neutralisation du mouvement 
social contestataire, le pouvoir s'était 


attaqué à la remise en ordre. Rompus 
unilatéralement dans la nuit du 12 au 13 
décembre, les accords de Gdansk n'a- 
vaient pas encore été enterrés. Les lois 
d'exception levées, ils restaient même, 
formellement, en vigueur. Avec leur léga- 
lisme tatillon, qui relève d'une obsession 


de leur image, les dirigeants polonais . 


allaient tenter d'effacer une à une les 
traces de l'aventure". 

Après les grandes manifestations d'août 
1982, les gens se lassent. Mais ils sont 
réveillés le 8 octobre quand la Diète (le 
parlement) délégalise Solidarnosc, jus- 
qu'alors suspendu, ainsi que tous les 
anciens syndicats officiels. Cette provo- 
cation relance l'agitation (grève générale 
à Gdansk). Pour la troisième fois, après 
mai et août, la société paraît prête à 
risquer l'affrontement final. En vain: la 
TKK (direction clandestine à qui Babar 
avait transmis Son émetteur de radio) ne 
parvient pas à coordonner le mouvement 





LA JUSTICE BELGE 
AU-DESSUS DE 
TOUT SOUPCON? 


e n°55 (octobre 1983) an- 
Î nonce la publication par les 
Éditions du 22 Mars de leur 
premier livre, témoignage d'Albert Balen- 
cour intitulé Taule-Errance, qu'il leur a 
fait parvenir clandestüinement deux mois 
avant son "suicide”. 
Les Éditions du 22 Mars nous font part 
de leur projet, qui tient en trois points. 
D'abord, privilégier des livres qui osent 
dire “ie” et ce faisant décrivent la trajec- 
toire d'un individu dans la réalité sociale 
qu'il transforme. Ensuite, publier des 
écrits qui nous ren- 


prisons, la difficulté de communiquer 
avec eux, les contradictions dans la ver- 
sion du personnel pénitentiaire: 
Albert était-il déjà mort quand les gar- 
diens sont entrés dans la cellule? 
Dans ses lettres, Albert se disait menacé 
et sur ses gardes. En effet, il n'était pas 
un détenu comme les autres. Ancien 
militant du Comité d'Action des Prison- 
niers, il était capable d'analyser, de cniti- 
quer et de proposer pour que cela chan- 
ge derrière les murs. En outre, il n'ac- 
ceptait pas le cortège de brimades et 
d'humiliations qui accompagnent la con- 
damnation à la priva- 


dent à nos racines, mms tion de liberté. Dans 


qui nous font profiter 


ses lettres à l'exté- 


des expériences Le premier livre: rieur, il pue les 
d'autres générations, . ; magouilles, les "syn- 
pour ne pas répéter Taule- Er rance dicats" de gardiens, la 


les mêmes erreurs, 
les mêmes mythes. 
Enfin, parler de la 
Belgique. 

AL s'interroge quant à la mort d'Albert 
Balencour. comment en est-il arrivé à se 
tuer le 8 septembre? S'estil tué? 

Albert Balencour, 34 ans, était condam- 
né à la réclusion criminelle à perpétuité 
comme Coauteur d'une agression qui 
coûta la vie à une dame de 76 ans et de 
l'assassinat, qu'il à toujours nié, d'une 
jeune femme. 

Il n'est pas mort pendu, comme annoncé 
d'abord, mais aurait été électrocuté, par 
deux fils électriques dénudés fixés sur la 
poitrine par du Sparadrap, soi-disant 
quand l'alimentation électrique des cellu- 
les, coupée pendant la nuit, était rétablie 
à l'aube, alors que les normes de sécu- 
rité électrique rendent ceci quasi impos- 
sible et qu'il est difficile de mourir à 220 
volts. 

Lui qui écrit des dizaines de lettres par 
semaine, il n'a laissé aucun message 
expliquant son geste. Dans son dernier 
courrier, daté du 6 septembre, il est plein 
de force et de projets d'avenir. 

Le 7 septembre, en conflit ouvert avec la 
direction, il a commencé une grève de la 
faim pour obtenir une nourriture décente, 
et il à une entrevue avec un directeur- 
adjoint de la prison de Mons, entrevue 
au cours de laquelle, pour ses proches, 
il s'est passé quelque chose. 

Les demandes d'enquête que sa mère 
adoptive a déposées au Parquet de 
Mons sont restées sans réponse. On a 
rétrouvé des écrits d'Albert dans la pou- 
belle du gardien-chef, en mépris du droit 
le plus élémentaire qu'ont ses proches 
de rentrer en possession de ceux-ci. 
D'autres détails (tirés du n°57): les scel- 
lés posés sur la cellule durant plusieurs 
jours, le refus de pratiquer une autopsie, 
l'enterrement à la hâte dans la plus stric- 
te discrétion, l'éparpillement des détenus 
voisins d'Albert dans plusieurs autres 


d’ ss Balencour 


nourriture pourrie, les 
soins médicaux insuf- 
fisants, la sexualité 
détruite, les détenus 
intouchables bénéficiant de faveurs spé- 
ciales… Assassinat camouflé en suicide ? 
Règlement de comptes entre détenus? 
Cautionné par le système pénitentiaire? 
Dans ce numéro, quelques extraits des 
écrits d'Ajbert. soins médicaux et sexua- 
lité en prison (modalités de défétaton, 
ben ouais, prostitution). 


B À noïer le succès de ce premier livre 
édité par le 22 Mars, Taule Errance: 
imprimé à 2000 exemplaires, il sera 
bientôt complètement épuisé. 


Anarcha-féminisme 


Ce numéro tient également un débat sur 
l'anarcha-féminisme. Normalement, il 
devrait y avoir pleine liberté pour la 
femme dans l'anarchisme, sur base du 
principe de liberté que revendiquent les 
libertaires. Mais, dans la vie quotidienne, 
il arrive que ceux-ci soient oppressifs et 
sexistes dans leurs relations avec les 
femmes. En outre, la plupart des théori- 
ciens ont négligé le lien entre l'anarchis- 
me et la libération de la femme. Des 
femmes qui étaient actives dans le mou- 
vement ont compris que, si une société 
libertaire voulait aussi être féministe, on 
aurait toujours besoin d'une lutte auto- 
nome de femmes. 

En débat, l'utilisation de l'informatique, 
qui renforce la centralisation du savoir, 
et donc du pouvoir. 

À épingler. Jad, artiste français ayant 
vécu à Tahiti et révolté par les effets des 
essais atomiques en Polynésie, dont la 
peinture associe la croix et l'atome, dé- 
nonçant le caractère racial et autoritaire 
des pouvoirs nucléaires et mettant en 
cause la morale judéo-chrétienne, mère 
d'une répression sexuelle, origine pro- 
fonde de l'agressivité humaine. 
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et décide maladroitement une grève de 
huit heures, pour le 10 novembre, un 
mois après la délégalisation. Cette grève 
est le premier échec cuisant pour la 
clandestinité. 
Ce n'est pas un hasard si quelques jours 
après l'échec du 10 novembre Lech 
Walesa est libéré, la prochaine levée de 
l'état de siège annoncée: l'État tente une 
nouvelle fois ce qu'il n'a réussi ni après 
août 1980, ni après décembre 1981, 
imposer son compromis, basé sur l'inté- 
graton des modérés contre l'élimination 
des radicaux, encouragé en cela par 
l'Église. La résistance, quant à elle, se 
trouve encore plus incapable qu'avant de 
déterminer une stratégie, face à cette 
situation confuse (libération de Walesa, 
incertitude sur la mobilisation populaire) 
et à des difficultés organisationnelles 
(scissions, démantèlements, arresta- 
tions). Le pouvoir a réussi à stabiliser la 
situation, mais ne parvient ni à rétablir 
l'autorité de l'État, ni à rallier une fraction 
de la société, cependant que la résistan- 
ce, après l'échec d'un an de combat, 
s'affaiblit et se divise sur des program- 
mes et des stratégies différents. Le ca- 
ractère de "mouvement social" regrour- 
pant la société toute entière est profon- 
dément altéré. 
Soucieux de ne pas provoquer la popula- 
tion, encore mobilisée en 82 et 83, le 


pouvoir attend que la résistance active 
commence à marquer le pas pour para- 
chever là normalisation en 1984. Les 
derniers acquis de la "période Solidarité" 
s'évanouissent avec le vote de nouvelles 
lois répressives et anti-pluralistes. 

On commence par le procès des mem- 
bres du KOR, pour faire croire que des 
intellectuels politiques ont infiltré et cor- 
rompu le syndicalisme: l'ivraie, les fonda- 
teurs du KOR dit parti politique, et le bon 
grain, les Ivrais” SUCaIees ses 
Solidarité RE on concentre a pro- 
pagande haineuse contre Karol Modze- 
lewski, ancien communiste, intellectuel et 
d'origine juive, qualifié d'organisateur de 
l'aile extrémiste au sein de la direction de 
Solidarité. À travers ces hommes accur- 
sés de vouloir abolir par la force le ré- 
gime communiste, c'est au syndicat Soh- 
darnosc qu'on s'attaque. 

Le n°52 (mai 1985) fait le bilan de la 
résistance polonaise, et nous présente 
Hem Day, personnalité mal connue du 
mouvement libertaire belge. 


POUR LA PLAGE 


Le n°53 (été 1983) est un “spécial huit 
pages pour la plage”, constitué de deux 
nouvelles, de Philippe Landry et de Mi- 
chel Jeury. 





CONTRE LES MISSILES 


ans le cadre du déploie- 
ment des missiles, le n°56 
{novembre 1983) analyse 
les régimes des deux empires qui s'af- 
frontent: reaganisme et stratocratie so- 
viétique. En décembre 1979, l'OTAN 
décidait, d'une part de poursuivre les 
négociations avec Moscou en vue de 
rétablir un équilibre des forces prétendu- 
ment remis en cause par l'installation, 
depuis 1977, des missiles soviétiques SS 
20; d'autre part de déployer en Europe 
des Pershing let des Cruise Missiles fin 
1983 si les négociations n'apoutissalent 
c'est l'invasion de l'Afghanistan qui All 
poussé l'OTAN à réagir. C'est un men- 
songe, d'abord parce que les SS 20 ont 
été déployés dès 77 sans que cela pro- 
voque la moindre réaction, et pour cau- 
se, puisque l'URSS ne faisait que moder- 
niser sa force de frappe comme ne ces- 
se de le faire l'Alliance Atlantique; en- 
suite parce que l'URSS est intervenue en 
Afghanistan après la décision de l'OTAN. 
En fait, le fond du problème est dans la 


stratégie militaire des deux superpuis- 
sances. À la stratégie de la riposte mas- 
sive a succédé celle de la riposte gra- 
duée, qui consiste à proportionner la 
défense à l'attaque, ce qui suppose une 
étude de tous les cas de figure. 

Cette nouvelle stratégie sous-entend 
donc la possibilité d'individualiser des 
champs de bataille précis tout en évitant 
un affrontement central. La riposte gra- 
duée a débouché, côté soviétique, sur 
l'installation de missiles SS 4 et SS 5 
braqués sur l'Europe Occidentale dès 
1959; et, côté américain, sur la menace 
d'utiliser l'ame nucléaire au Vietnam. 
Depuis quelques années, Yalta a pris du 
plomb dans l'aile: lés USA ne contrôlent 
plus l'Europe et ont vu des zones échap- 
per à leur domination en Afrique, en Asie 
et en Amérique Centrale, tandis que 
l'URSS a des problèmes avec son pro- 
pre glacis. Ceci entraîne l'exacerbation 
de l'antagonisme entre les deux impéria- 
lismes: chacun de sortir des chiffres qui 
justifient la course aux armements. En 
79, sur fond de crise, les USA lance une 
vaste offensive: l'Europe est présentée 
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comme un théâtre potentiel de confronta- 
tion. Cet argument a pour but de favori- 
ser, au plan intérieur, un élan national 
pour le redressement de la mère-patrie, 
et surtout, au plan international, de res- 
serrer les rangs autour de l'Oncle Sam. 
Soigneusement distillée, la propagande 
reaganienne est parvenue à ancrer l'idée 
d'une guerre nucléaire limitée au théâtre 
européen. 


USA ou URSS, 
les superpuissances 
sont les deux faces 
d'un même pouvoir, 

l'impérialisme. 


Les Superpuissances sont les deux faces 
d'un même pouvoir, le pouvoir impériaits- 
te: l'URSS a maté les émancipations 
hongroise, tchécosiovaque et polonaise, 
elle est intervenue en Afghanistan, les 
USA ont aidé Pinochet à renverser Sat 
vadore Allende, ils ont envahi la Grena- 
de. Les deux Grands utilisent les mêmes 
instruments politiques et idéologiques 
pour dominer le monde. Non-ingérence, 
autodétermination sont mobilisés au 
service de l'objectif de main-mise mon- 
diale. indépendamment de leurs idéolo- 
gies respectives, deux géants se parta- 
gent le gâteau, chacun voulant agrandir 
son morceau, en montrant ses missiles. 
Avant d'examiner le mouvement anü- 
guerre qui se développe à l'Est comme à 
l'Ouest, AL analyse la nature des régi- 
mes opposés. 

Le reaganisme est qualifié de “fascisme 
à visage humain", Compatible avec la 
démocratie formelle. Pour Cornélius 
Castoriadis, le pouvoir en URSS est un 








“pouvoir stratocratique”, c'est-à-dire une 
Structure qui voit l'armée assumer, en 
tant que corps social, la direction de la 
société. 


TOXICOS 


e n°57 (décembre 1983) se 
préoccupe des toxicoma- 
nes: des centres, Alpha, 
Choisis, Claj, Enaden, Lama, Solbosch, 
considèrent que la question fondamentale 
à se poser dans la lutte contre la toxico- 
manie est: “Qu'est-ce qui pousse certai- 
nes personnes à recourir aux drogues au 
risque de leur vie?", 

AL annonce que, suite aux démarches 





des proches d'Albert Balencour pour un : 


éclaircissement de sa mort, une enquête 
administrative a été ouverte par les auto- 
rités pénitendaires, et juge cette initiative 
insuffisante, ne faisant pas confiance en 
une enquête menée par l'Administration 
sur ses propres agissements. Les pro- 
ches d'Albert exigent la constitution d'une 
commission mixte, avec participation de 


juristes indépendants pour faire publique- 


ment toute la lumière sur cette affaire. AL 
demande aux lecteurs de signer une 
lettre adressée au Ministre de la Justice, 
Jean Go!. 

Dans le cadre de sa revendication d'abo- 
lion des prisons, AL publie des textes de 
l'Office des Droits des Détenus du Qué- 
bec. 

AL reproduit un texte de Jean-Marie 
Lange sur lé point de vue de trois théori- 
ciens de l'anarchisme, Stimer, Bakounine 
et Proudhon, en ce qui conceme la révo- 
lution et la violence. |l en ressort que les 
libertaires n'ont jamais préconisé la vio- 
lence, sauf pendant la période de la “pro- 
pagande par le fait” 





L'ÉVOLUTION DU MONDE 
REPOSE SUR 
LA DÉSOBEISSANCE 


e n°58 (janvier 1984) rend 

compte de la manière dont 

les journalistes (Libre Belgi- 
que, Drapeau Rouge, La Cité) ont jugé 
Taule-Errance d'Albert Balencour. 
Ge numéro poursuit la présentation de 
l'Office des Droits des Détenus du Qué- 
bec. 
Dans ce numéro, Jean-Marie Lange 
examine la soumission, l'obéissance, 
l'objection de conscience, la désobéis- 
sance et l'autogestion, car “les chemins 
de la liberté passent nécessairement par 
le refus de la soumission, la mise en 
cause de l'ordre établi et la critique du 
pouvoir”. 
De la célèbre expérience de Stanley 
Milgram, il résulte que 65 % des gens 
tuent sur ordre. Et que penser de ce qui 
peut se produire dans des institutions où 
les ordres sont plus contraignants que 
lors de cette expérience de laboratoire, 
la diffusion de responsabilités plus facile 
et la contagion plus grande. L'horreur du 
nazisme est un “bel” exemple. 
Par ailleurs Erich Fromm remarque que 
toute l'évolution de l'homme a reposé sur 
des actes de désobéissance: la déso- 
béissance aux autorités qui essayent 
d'étouffer les nouvelles pensées comme 
la désobéissance à l'autorité des opi- 
nions de l'époque. Malheureusement, il y 
a dans le monde plus de soumission que 
de rébellion, et l'obéissance pourrait très 
bien, dit Fromm, signifier la fin de l'huma- 
nité: alors que nous vivons technique- 
ment à l'ère atomique, la plupart des 
idées humaines sur la politique, l'Etat et 
la société appartiennent à une époque 
qui précède de loin l'ère scientifique. Si 
l'humanité se suicide, ce sera parce que 
des individus obéiront à ceux qui leur 
ordonneront d'appuyer sur les boutons 
meurtriers, parce qu'ils obéiront aux 





passions archaïques de peur, de haine 
et de cupidité;, parce qu'ils obéiront aux 
clichés désuets de la souveraineté de 
l'Etat et de l'honneur national, L'objection 
de conscience, la résistance est néces- 
sairé pour l'humanité. 

Par conscience, il faut évidemment dis- 
tinguer le surmoi freudien, ou conscience 
autoritaire, de ma conscience, c'est-à- 
dire mon propre esprit critique. Lorsque 
j'obéis à un chef, je suis fidèle au surmoi, 
à la voix intériorisée du père, j'obéis à 
une projection du père. Ma soumission 
est source de sécurité: le “papa” décide 
pour moi et me protège. 


Obéir n’est pas une vertu 
Pour Fromm, pour oser désobéir, il faut, 
d'une part avoir le courage d'être seul, 
d'autre part dépasser la notion du péché, 
la désobéissance ayant toujours été 
amalgamée au péché. "Notre capacité 
de douter, de critiquer et de désobéir est 
le seul moyen, dit Fromm, d'éviter la fin 
de la civilisation et d'assurer l'avenir de 
l'humanité”. 

Dans son livre Le Cœur conscient, Bruno 
Bettelheim, prisonnier de Dachau et de 
Buchenwald, condamne la résignation de 
la majorité des Juifs, qui se terraient 
passivement sans chercher un moyen de 
résistance, et qui, une fois pris, suivaient 
docilement leurs bourreaux. IIS auraient 
pu vendre chèrement leur vie au lieu de 
marcher à la mort: on écrase machinale- 
ment les mouches mais on regarde à 
deux fois avant de tuer une guêpe. Plus 
on se soumet, et moins on dispose de 
force de résistance lorsqu'il faut agir pour 
survivre. Ceux qui n'exércent pas leurs 
pouvoirs n'ont plus d'initiative et sont à la 
merci de celle des autres. La marche 
vers la chambre à gaz était déjà enta- 
mée bien avant les déportations pour 
ceux qui n'avaient pas pris la décision de 





s'enfuir. Les Juifs renforcérent le pouvoir 
de leurs bourreaux, et, en utilisant la 
terreur, les SS réussirent à faire faire à 
leurs victimes, spontanément, ce qu'ils 
voulaient qu'ils fissent, jusqu'à marcher 
d'eux-mêmes vers les chambres à gaz. 
Dans les camps, la soumission n'était 
pas payante. Bon nombre dé détenus, 
plutôt que de résister au moins en pen- 
sée à l'oppresseur, larmoyaient auprès 
des 88, rampaient et ne contestaient 
nullement la loi et l'ordre nazis, objectant 
seulement qu'eux soient l'objet d'une 
persécution, persécution au demeurant 
juste et légitime puisqu'imposée par les 
autorités!? Jamais auparavant ces gens 
ne s'étaient rendu compte que leur di- 
gnité n'était bâtie que sur la respectabi- 
lité de leur fonction, que les supports qui 
leur tenaient lieu de respect de soi et de 
force morale étaient artificiels et précai- 
res. Maintenant, subitement, tout ce qui 
avait nourri leur amour-propre pendant 
des années s'effondrait, sans rien lais- 
ser, leur faisant perdre tout respect d'eux 
mêmes et donc toute autonomie. 

Pour Bettelheim, les meilleures défenses 
sont l'affectf, le sexuel, le renforcement 
des liens de solidarité et d'amitié entre 
les individus, et la prise de décision. La 
prise de décision crée le moi, le nourrit et 
le fait croître. La prise de décision nous 
donne une “conscience de liberté”, un 
outil pour préserver notre autonomie. Par 
autonomie, il faut entendre notre aptitude 
à nous gouverner nous-mêmes, à trou- 
ver un sens à la vie (même si celle-ci n'a 
pas de finalité) et à rechercher constam- 
ment un équilibre à nos contradictions, 
soit entre l'affirmation de soi et la société, 
soit encore entre les diverses tendances 
qui luttent en nous. 

La prise de décision et la responsabilité 
personnelle sont les critères nécessaires 
pour un Statut de citoyen, soutien indis- 
pensable d'une société qui se veut dé- 
mocratique. Quelqu'un qui travaille sans 
s'intéresser au but de son travail, du 
manoeuvre au physicien qui participe à 
la mise au point de la première bombe 
atomique, est une personne dépendante, 
irresponsable. 


S'il n'y a pas de Führer pour l'instant en 
Europe, il n'en est pas moins alarmant 
de constater le pouvoir de la publicité et 
d'autres persuasions massives et calcu- 
lées. La résistance au totalitarisme né- 
cessite la défense de mon autonomie 
contre le conformisme et la persuasion 
de masses, ainsi que le développement 
de mes relations sexuelles et affectives. 


= 


Trois "résistants" à l'obéissance: La Boé- 
tie, Thoreauet Stirner. 

ils invitent les hommes à résister, à dé- 
sobéir aux lois, aux normes instituées, à 
redonner une valeur à leur propre cons- 
cience individuelle. 

Pour Étienne de La Boétie, la servitude 
n'est pas forcée, elle est volontaire. Tant 
de gens défendent l'ordre qui les oppri- 
me dans l'espoir d'en retirer quelques 
menus avantages souvent à l'encontre 
de leur intérêt direct. La fatalité et la 
force de l'habitude ont bon dos pour 
donner moins mauvaise conscience aux 
esclaves. Cette résignation est évidem- 
ment de toute époque cultivée par ceux 
qui en profitent, Depuis toujours, les 
chaines des hommes sont d'abord et 
avant tout dans leur tête. La Boéfie nous 
invite à réexaminer nos croyances, nos 
évidences, à mettre en doute nos con- 
naissances si sécurisantes sur notre 
environnement social, à cultiver l'art du 
paradoxe. 


Le chef n'est pas un surhomme. Le peu- 
ple a la force du nombre pour balayer 
police, armée, rois. Avant de penser à 
une quelconque révolution sociale et 
politique, il faut casser les idoles qui sont 
représentées dans nos têtes, chasser les 
maîtres qui nous asservissent dans notre 
imaginaire. Même des forces concrètes 
d'asservissement comme les Gestapo, 
KGB et CIA ne font pas le poids si les 
consciences s'éveillent. 

Pour Henry David Thoreau, l'ennemi de 
l'homme est “cette espèce d'inertie quasi 
universelle de la tête et du cœur” d'où 
viennent la crainte, la superstition, le 
fanatisme, la bigoterie et tous les escla- 
vages. Thareau a en commun avec l'a- 
narchiste Max Stirner une volonté de 
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fidélité à soi-même: l'individualisme. Ils 
se dressent tous deux au-dessus des 
balises sociales au nom du Moi opprimé. 
La différence fondamentale entre ces 
penseurs réside dans les bases de leur 
révolte: Sérner est laïc et matérialiste, 
Thoreau est mystique et idéaliste. Tho- 
reau veut transcender les pulsions des 
hommes; Stirner veut les vivre. Pour 
Stirner, la réalité ultime, c'est notre libido. 





Pour oser désobéir, 
il faut avoir 
le courage d'être 
seul et dépasser 
la notion de péché. 


Stimer rejette toute compromission avec 
un pouvoir extérieur et a fortiori tout 
contrôle de celui-ci, tandis que Thoreau 
né va pas jusqu'au bout de sa contesta- 
tion d'un ordre établi: vivant en ermite, 
pendant deux ans, dans une petite mai- 
son de planches en plein bois, il "deman- 
de” l'autorisation au gouvernement de le 
laisser vivre en marge, et devra payer 
ses impôts comme tout le monde. Pour 
Thoreau, le Moi c'est l'âme de l'homme, 
une optique métaphysique, transcendan- 
taliste. Ce Moi apparaît à Stirner comme 
un Moi tronqué, qui est justement le 
fondement de la civilisation actuelle: on 
ne prend pas les hommes tels qu'ils sont: 
on les prend plutôt comme ils devraient 
être, et lance chacun derrière le Moi qu'il 
doit être. Le Moi stirnérien est dans le 
corps, et rompt définitivement avec le 
conditionnement chrétien. C'est ce radi- 
calisme qui vaut à Stimer d'être mécon- 
nu. 

Cette première révolution personnelle à 
laquelle nous invitent Stirner, Thoreau, 
La Boétie, si elle est indispensable re- 
mise en cause d'un ordre, n'est pas 
suffisante. En effet, l'homme vit en socié- 
té; il doit concilier affimnation de soi et 
société. 

Si on se libère des chefs, il faut les rem- 
placer par une organisation qui respecte 
les particularités de ses membres, qui 
travaille au consensus, bref qui tend vers 
l'autogestion. 


Autogestion 


rie Lange distingue plusieurs sens, re- 
groupés dans deux dimensions, écono- 
mique et sociologique. Dans la dimen- 
sion économique, il y a, d'une part l'auto- 
gestion étatique, accordée et développée 
par le haut de l'échelle, comme en You- 
goslavie ou en Algérie, canular, piège à 
cons; et d'autre part l'autogestion syndi- 
cale, que prône, d'après l'auteur, la 
FGTB, se distinguant du modèle alle- 
mand de co-gestion. Une autogestion 
limitée et inscrite dans un bain capitaliste 
ne peut être qu'une fumisterie. Par con- 
tre, le contrôle ouvrier dans les entrepri- 
ses est une réalité possible à conquérir 
qui permettrait de préparer d'autres rap- 
ports économiques et sociaux, de prépa- 
rer une société socialiste autogestionnai- 
re. 

Par dimension sociologique, on entend 
l'autogestion des nouveaux mouvements 
sociaux. Ceux-ci s'essayent à trouver un 
rapport plus égalitaire entre leurs mem- 
bres. Chaque groupe a sa recette de 
l'autogestion. 

L'idée de Jean-Marie Lange est que 
l'autogestion commence d'abord par 
notre propre autogestion: être capable 
de se passer de maître implique que l'on 
soit capable de prendre soi-même des 
décisions. Les trois critères de base pour 
tenter un rapport autre dans un groupe 
sont: avoir un esprit critique, une ouver- 
ture d'esprit suffisante et savoir faire des 
choix. Un groupe qui décide de Se pas- 
ser de leader pour tenter l'autogestion 
doit d'abord se fixer ses normes d'auto- 
contrôle, pour que chacun puisse comp- 
ter sur chacun. Les règles qu'on se 
donne seront nécessaires, vérifiées par 
la pratique quotidienne, ce qui n'est pas 
le cas dans le système hiérarchique où la 
majorité des règlements sont inutiles. 

Il y aura toujours des leaders dans un 


groupe autogéré. L'avantage sur le grou- 
pe hiérarchique, c'est que le leader natu- 
rel qui émerge pour un type d'action 
donnée n'est jamais permanent dans le 
temps ni dans l'espace: leadership mou- 
vant, à l'opposé du système de leader 
institué, légitimé, traité comme un sur- 
homme. 

Les décisions dans le groupe se pren- 
nent consensuellement, ce qui signifie 
que les minorités peuvent accepter l'idée 
du groupe sans la faire leur, ou ne sont 
pas prises, si les minorités persistent 
dans leur reius. 

Si l'autogestion économique est un leurre 
dans le système économique actuel, 
l'autogestion sociale par contre est possi- 
ble, même si cela est difficile. 

Ce numéro nous présente deux expé- 
riences bruxelloises, La Coopérative 
Culturelle et le Collectif des Travailleurs 
Le Piment 

AL commence un feuilleton sur George 
Orwell, ant-franquiste et anti-stalinien qui 
avait des sympathies anarchistes. 

Pierre Debeffe reprend la chronologie 
des jours qui ont précédé la mort d'Ajbert 
Balencour. 


SARTRE 


Alors que les témoignages s'accumulent, 
accablants pour l'administration péniten- 
taire (arbitraire, trafics, faveurs, vexa- 
tions, abus sexuels, suicides...), le n°59 
(février 1984) annonce la journée Les 
prisons belges au-dessus de tout soup- 
çon? le 17 février aux Halles de Schaer- 
beek. 

Ce numéro fête aussi les dix ans de la 
crise (1973-1983). 

Babar nous plonge dix ans en arrière en 
reproduisant une interview très intéres- 
sante de Sartre, dont le marxisme n'a 
rien à voir avec la scolastique, le dogma- 
tisme et le monolithisme d'autres marxis- 
tes: c'est un mélange de révolution cultu- 
relle maoïste et dé Spontanéisme libertai- 
re. Sartre y parle du sectarisme commu- 
niste, de la drogue, de l'écologie, de la 
révolution prochaine, de l'ilégalité. 

Dans ce numéro, un texte de l'Office des 
Droits des Détenus sur la criminalité des 
gardiens, et la biographie de George 
Orwell. 


L'ALLIANCE 
LIBERTAIRE 


e n°60 (mars 1984) annon- 
ce la cinquième Journée 
internationale libertaire le 
24 mars 1964 à la VUB (plus d'un millier 
de personnes y participeront), et rencon- 
tre à cette occasion Jean-Marie Neyts, 
un des piliers fondateurs de l'Aliance 
Libertaire. 

Devenu animateur à la bibliothèque L'Af- 
lance d'Ixelles en 1969, Jean-Marie a 
commencé par un canard qui s'appelait 
Noir, influencé par Charnie Hebdo et 
Hara-Kiri, Sur les bancs de joumalisme à 
l'ULB, il crée le Cercle Bête et Méchant 
toujours dans le style Charlie Hebdo. En 
1974, il fait son mémoire sur Charlie 
Hebdo. Quand il quitte l'ULB, il voit appa- 
raître des journaux éphémères comme 
Hébdo ou Notre Temps qu'il juge trop 
modérés, et c'est la fin de L'Alliance 
première formule. En 1975, il se rend au 
Portugal et y vit la Révolution des Oeit- 
lets. De retour en Belgique, il crée After- 
native Libertaire avec les anciens co- 
pains, dans le simple but de faire vivre 
un journal libertaire pour diffuser les 
idées. Ainsi, ses copains et lui rencon- 
trent des individus engagés et une série 
de groupes comme le Comité d'Action 
des Pnsonniers, les premiers collectifs 
anti-nucléaires. C'est sur ce terreau que 
naît l'imprimerie du 22 Mars. Le Groupe 
Alternative Libertaire de 1975-76 a per- 
mis la rencontre entre des individus is0- 
lés, et cette fusion inter-personnelle a 
produit certaines initiatives qui existent 
encore aujourd'hui. En 1982, il crée la 
bibliothèque L'Alliance Libertaire deuxiè- 
me formule. 











AL célèbre les six mois d'existence de 
Radio Chabab, créé en octobre 1983, 
donnant la parole aux jeunes d'Ixelles au 
sujet de la “bande d'Ixelles”, de la parano 
anti-arabe, des bavures policières, des 
faits divers. 
Ce numéro commente le premier con- 
grès de l'Association Francophone des 
Intervenants en Toxicomanie (AFIT) à 
Liège, où le docteur Olvenstein fit une 
conférence remarquée. 
Suite du feuilleton sur Orwell voici sa 
bibliographie. 

LA CRISE 
Le thème principal du n°61 (avril 1984) 
est la crise, qui, depuis dix ans, touche 
les pays capitalistes développés, les 
pays de l'Est, et enfonce le tiers monde, 
et perdure parce que les autorités natio- 
nales se replient sur elles et ne parlent 
qu'en termes de compétitivité. 
AL se préoccupe aussi de l'occupation 
du 16, Centre d'Accueil d'Hébergement 
pour Jeunes à Marcinelle, par douze 
travailleurs licenciés arbitrairement, qui 
réclament le retour au système de co- 


gestion qui avait été d'application jusque 
là. 


L'AMOUR 


Le dossier du n°62 {mai 1984) est con- 
sacré à l'amour: la langue arabe dispose 
de soixante mots pour exprimer les di- 
vers états amoureux; le regard de l'a- 
mour: les guerres civiles du couple; l'ho- 
mosexualité; l'amour, la presse pomo et 
la presse à sensation. 

En supplément, Future is now, journal 
occasionnel du collectif lycéens-chô- 
meurs de L'Alliance Libertaire. 

Encore un arücle sur les œuvres du 
peintre Jad, voir n°55. 

En outre, on rappelle que le jeune syndi- 
caliste français Jacky Challot est dans 
les geôles de Jaruzelski depuis fin mars 
1984, arrêté à la frontière polonaise alors 
qu'il tansportait du matériel d'expression 
destiné à Solidarité clandestine; et on 
espère le même mouvement de solida- 
rité que pour Babar. || en sera encore 
question dans les n°63 et 64, Le n°65 
nous informera de sa libération contre 
caution en juillet 1984. 





MARCHE DES JEUNES 
POUR L'EMPLOI 


e n°63 (juin 1984) est con- 
sacré à la Marche des 
jeunes pour l'emploi, dont 
les revendications étaient nombreuses et 
précises: allocation de chômage pour 
tous avec un minimum de 19.000 francs 
par mois; réduction du travail à 32 heu- 
res; contrats d'emploi stables; suppres- 
sion de l'article 143 qui exclut les chô- 
meurs de longue durée; congé de forma- 
ton accessible à tous: équipements 
Sociaux Pour tous. 

À la fin de la manif, 500 anars refusent 
de s'arrêter et se retrouvent face à face 
avec la police, qu'ils agressent car provo- 
catrice, suscitant une réaction violente 
des pandores, avant que le commissaire 
de la ville, dans un éclair d'intelligence, 
n'ordonne à ceux-ci de reculer. 

Mais certains manifestants, exaspérés 
par leurs conditions d'exclus du travail et 
de la vie sociale, ne se satisfont pas de 
cet incident et décident l'affrontement 
radical avec la représentation matérielle 
du pouvoir de la société: la police. C'est 
la bagarre. Un groupe de jeunes anars 
retournent et brûülent deux bagnoles de 





police. La gendarmerie intervient et a 
bientôt contre elle des centaines de ma- 
nifestants, venus soutenir les anars. Ces 
violences apparaissent donc moins 
comme un désir de "casser du flic” que 
comme l'expression d'une colère absolue 
due à leurs conditions de survie. 


ANARS = CASSEURS 


Dans le n°64, on analysera les articles 
de presse ayant relaté les événements, 
et les parts, dans chaque article, réser- 
vées aux questions de fond ou au récit 
des affrontements. La Libre Belgique et 
La Dernière Heure attachent plus d'im- 
portance aux bagarres. La Cité, Le Soir, 
Le Drapeau Rouge et La Lanterne ren- 
dent plutôt compte des objectifs. 

Les acteurs des "violences" sont ainsi 
taxés: "casseurs" (Nouvelle Gazette), 
‘anarchistes venus casser du flic, éner- 
gumènes incontrôlés" (Libre Belgique), 
“ounks" (Dernière Heure), ‘autonomes et 
jeunes du PTB" (La Cité), “incontrôlables 
anarchistes" (Le Drapeau Rouge). 


CINÉMA ET ANARCHISME 
Le dossier du n°64 (été 1984) a pour 








sujet Cinéma et anarchisme. Ses auteurs 
ont, d'une part constitué un inventaire 
des films cinématographiques suscepti- 
bles d'une coïncidence avec la pensée et 
l'expérience anarchiste, d'autre part 
étudié la coïncidence possible entre 
cinéma et anarchie, la nature d'une telle 
coïncidence. Cela va de l'époque du 
muet où l'on nous montre l8s “anarchis- 
tes" lanceurs de bombes, jusqu'à Vive /a 
Sociale de Gérard Mordillat, en passant 
par le cinéma bolchévique anti-anarchis- 
te, Jean Vigo, le cinéma espagnol pen- 
dant la guerre d'Espagne, Viva Zapala 
d'Elia Kazan, Luis Bunuel. Nada de Clau- 
de Chabrol, L'An 01 de Jacques Doil- 
lon... 

L'intoxication anti-arabe se déchaîne. 
Une certaine presse crée un climat de 
haine. Mais il n'y a pas que la presse. 
Babar compare deux éditions de Tintin 
au Pays de l'Or Noir. Celle de 1950 place 
l'action en Palestine occupée par les 
Britanniques, et met aux prises les occu- 
pants anglais, des Juifs sionistes para- 
militaires de l'irgoun, des Arabes anti- 
impérialistes et des Arabes qui collabo- 
rent avec l'occupant. Dans l'édition de 
1971, Hergé transforme fondamentale- 
ment les données de la situation du pre- 
mier album: Tintin sévit maintenant dans 
un émirat arabe fictif où des factions 
rivales se disputent le pouvoir. Ce ne 
sont plus les sionistes de l'rgoun les 
méchants, ce sont les Arabes anti-occi- 
dentaux. Les anti-impérialistes arabes 
sont remplacés par les bandits cupides 
arabes. La modification la plus crapuleu- 
se: en 1950, les Arabes savent lire: en 
1971 ils sont devenus illettrés. 

Dans cette ambiance anti-arabe, AL 
nous livre le Journal Mural n°2 de Radio 
Chabab, qui commente le petit journal 
xénophobe /xelles vécu, produit par des 
commerçants de la commune et distribué 
à 30.000 exemplaires. 


Sandinistes 
contre Indiens? 


Une interview du docteur Nietschmann 
traite le problème du conflit nicaraguayen 
entre le Front Sandiniste de Libération 
Nationale (FSLN) et l'organisation Misu- 
rasala (Union des indiens Miskitos, Su- 
mos et Ramas). 

Les Indiens Miskiftos, Sumos et Ramas 
sont armés par les groupes ARDE (A- 
liance Démocratique Révolutionnaire) ou 
FDN (Front Démocratique du Nicaragua, 
soutenu par la ClA), anti-FSLN. Mais, 
selon Nietschmann, les Indiens ne sont 
pas pour autant des contre-révolutionnai- 
res jouant le jeu des USA. Ce qui les 
intéresse, c'est d'obtenir des armes, d'où 
qu'elles viennent, car leur survie est en 
jeu. Ils n'ont pas le luxe d'avoir des sen- 
sibilités politiques de droite ou de gau- 
che. Ce qu'ils veulent, c'est un territoire 
indigène autonome, donc chasser les 
Sandinistes de leurs terres, et non les 
leurs soi-disant alliés, ARDE et FDN, 
limitent leurs livraisons d'armes, leur 
permettant seulement de menér une 
guérilla, mal à l'aise à l'idée d'une force 
indienne puissante. 

Un Belge parti au Nicaragua comme 
brigadiste de production nous livre sa 
part d'informations. 









e dossier du n°65 (septem- 


Ï bre 1884) a pour thème le 
suicide, sujet qui dérange 


notre confort intellectuel, au contraire 
des lectures des meurtres dans la rubri- 
que faits divers. Il dérange parce qu'il est 
un affront à l'amour inconditionnel de la 
vie; parce qu'il rappelle brutalement à 
chacun qu'un jour le geste peut l'effleu- 
rer; parce qu'il nous oblige à imaginer la 
crise individuelle dont il est souvent le 
dénouement. 

Le suicide est un sujet tabou, alors qu'il y 
a six suicides par jour en Belgique, le 
pourcentage le plus élevé d'Europe, la 
deuxième cause de mortalité chez les 
jeunes. C'est donc un fait de société. 


Qu'il s'agisse du suicide désespéré ou 
du suicide philosophique, il faut en par- 
ler, sans jugement moral, pour lever des 
incompréhensions, parfois pour l'empé- 
Cher. 

Dans le n°64, Babar taxait Hergé de 
raciste. Quand Babar dit "Plus raciste 
que Tintin, tu meurs”, dans son esprit 
c'est Hergé qui est raciste, puisque Tintin 
est ballotté d'une façon tout à fait passive 
d'un camp à un autre sans émettre la 
moindre opinion. Le débat est lancé. 


Hergé, raciste? 


Dominique de l'émission BD Wiïder sur 
Radio z'Alternatives affirme que Babar 
s'est trompé, ayant sorti de leur contexte 
des épisodes de Tintin. Une lecture rapi- 
de, ou parlelle, peut amener quelqu'un à 
commettre involontairement ce genre de 
détournement. C'est ce qui serait arrivé à 
Babar. L'auteur sort des images de leur 
contexte qui pourraient en effet nous 
faire croire que Tinfin est anarchiste, 
terroriste, anticolonialiste, tiers-mondiste, 
pacifiste. Selon Dominique, pour se faire 
une idée de la position politique d'Hergé, 
il faut lire ce qu'il a produit, dans l'ordre 
chronologique, en tenant compte du 
contexte de l'époque, et surtout en te- 
nant aussi compte du fait qu'il dessinait 
pour gagner des sous, en vendant ses 
dessins à des tas d'éditeurs dans le 
monde entier, donc soucieux de sabs- 
faire en même temps les éditeurs arabe, 
israélien, africain, afrikaner.. 


Hergé et Degrelle ont travaillé pour le 
même journal, hyper catho et d'extrême 
droite, Le Vingtième Siècle. Là, Hergé 
démolit le régime communiste à travers 
le reportage de Tintin chez les Soviets. 
C'est l& succès. Le Vingtième Siècle 
décide donc de donner une suite, mais 
qui, cette fois, a pour mission de faire 
l'apologie de l'Empire Colonial et de la 
mission civilisatice de la Belgique en 
Afrique. C'est Tintin au Congo, et une 
catastrophe, car, si le racisme-paterna- 
liste fait marrer là petite-bourgeoisie 
belge, les missionnaires, dont Le Ving- 
tième Siècie est un matériel important, se 
demandent avec horreur comment ils 
vont présenter à leurs “clients” la vision 
qu'ont d'eux leurs “grands frères" euro- 
péens. Ils font la morale à Hergé, et ça 
lui ouvre les yeux sur les réalités du tiers 
monde. 


“Guér", Hergé continue à dessiner pour 
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le journal. d'extrême droite, mais avec 
beaucoup de recul vis-à-vis de toutes les 
idées, surtout celles de ses employeurs. 
Dans Le Spectre d'Ottokar, il est dans la 
droite légaliste. Dans L'Etoile Mystérieu- 
se, sous l'occupation, flattant la censure, 
son vilain au nez crochu s'appelle Biu- 
menstein et est citoyen américain. 

Dans Le Soir, Tintin n'est plus reporter 
d'actualité, mais un journaliste qui vit des 
aventures policières ou exotiques. Le 
Pays de l'Or Noir, sujet de l'arücle de 
Babar, a une histoire décousue, car 
interrompue par la guerre, repris en 
1949, époque où Tintin à changé et ne 
colle plus à l'actualité. 

Après Tintin au Tibet, le seul souci d'Her- 
gé est de se faire du fric tout en s'instal- 
lant dans sa popularité. Il redessine en- 
tièrement ou partiellement les premières 
histoires, sans trop toucher aux scéna- 
rios et dialogues. Quand il modifie, c'est 
par opportunisme, à l'égard de l'éditeur 
américain, de l'éditeur anglais dans Au 
Pays de l'Or Noir, dont parlait Babar. 
N'empêche que les Arabes qui ne savent 
plus lirel.… 

Les Jeux olympiques de Los Angeles 
terminés, AL remonte aux sources de 
l'olympisme ét nous fait découvrir le vrai 
Pierre de Coubertin: nationaliste, défen- 
seur de la race blanche et de la civilisa- 
tion occidentale, ennemi farouche du 
boichévisme, apôtre de l'ordre, père-la- 
pudeur, sexiste… 





ANARCHISME 
ET FRANC-MACONNERIE 


e dossier du n°66 (octobre 

1984) a pour objet la franc- 

maçonnerie et l'anarchis- 
me, suite à une conférence-débat don- 
née par Léo Campion et organisée en 
février 1984 par le Cercle Bakounine 
(ULB) et l'Alliance Libertaire. 
ll! semble difficile de concilier anarchisme 
et maçonnerie, vu le côté élitiste de cette 
dernière, son mode de recrutement, la 
place des femmes, sa composition bour- 
geoise. Et pourtant, Proudhon, Bakouni- 
ne, Elisée Reclus, Louise Michel, Sébas- 
tien Faure, Gaston Leval, Hem Day et 
bien d'autres libertaires étaient Maçons, 
comme... Léopold ferl 
En réalité, la franc-maçonnerie, comme 
l'anarchisme, est en partie victime de 
l'ignorance, ou du moins d'une mécon- 
naissance. Ainsi, une mise au point s'im- 
pose. La franc-maçonnerie est une asso- 
ciation internationale, en partie secrète, à 
vues universalistes. Elle est une société 
raisonnable", car elle allie rationalisme 
et émotionnel, sens artistique. Elle se 
veut le centre de l'union entre les hom- 
mes, le moyen de rapprocher les êtres, 
évitant les questions politiques et reli- 
gieuses. qui séparent les hommes. La 
réalité est donc loin de l'image d'Epinal 
du Maçon ennemi de l'Eglisé, conspira- 
teur, frianc de messes noires. On distin- 
gue la maçonnerie dogmatique et la 
maçonnerie libérale, libérale dans le 
sens philosophique du terme: tolérante, 





n'imposant pas de limites à la recherche 
de la vérité, n'impliquant aucune croyan- 
ce. 
Ce qui est secret fait peur. En ce qui 
concerne le côté obscur de la maçonne- 
rie, on peut distinguer trois secrets. 
D'abord, un secret purement symbolique, 
puisque facile à percer, celui de l'histoire, 
des usages, des rituels, des légendes. 
Ensuite, un secret pratique, bien tenu, 
qui concerne le nom des personnes 
appartenant à la société: chacun peut 
s'affirmer comme Maçon pour lui-même, 
mais ne peut pas en nommer d'autres, 
ce qui est compréhensible dans un pays 
à ce point encore dominé par l'église 
catholique. 
Enfin, le secret initiatique, incommunica- 
ble, puisque faisant partie de celui qui vit 
A TE re us] 
L’anarchisme et 
la franc-maçonnerie 
prétendent 
à l’universalité. 
Tous deux associent 
complémentairement 
et harmonieusement 


l’individuel au social. 
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la franc-maçonnerie et chacun la vivant à 
sa manière. 

Anarchisme et Maçonnerie prétendent à 
plémentairement et harmonieusement 
l'individuel au social. La Maçonnerie 
libérale est un des rares groupements 
parmi les Sociétés de pensée auquel un 
homme libre puisse adhérer sans nen 
abdiquer. Son adhésion n'est pas un 
enrôlement: il garde sa liberté, son indé- 
pendance, ses convictions. 

La convergence est dans l'idéal des deux 
courants: “Unir les hommes malgré leurs 
divergences”. 

Autre point commun: ils ont tous les deux 
été victimes de tous les dogmatismes, 
tant politique que religieux, mis à l'index 
par l'Eglise, le tsarisme, le stalinisme, le 
fascisme, l'hitérisme, le franquisme.. en 
un mot, tous les pouvoirs forts. 


Quand marxisme rime 
encore avec espoir 
Claude Jammaers écrit son désaccord 
avec l'interview du docteur Nietschmann 
publiée dans le n°64, où ce dernier affir- 
mait la ségrégation dont souffrent les 

Indiens au Nicaragua. 

D'abord, Claude affirme que le sandi- 
nisme n'est pas un communisme à la 
sauce soviétique, qu'il n'est pas la main 
de Moscou, par Nicaragua interposé: 
c'est un communisme sincère, allié à des 
sentiments véritablement chrétiens, qui 
n'ont rien à voir avec le Vatican. 

Ensuite, Claude reproche à M Nietsch- 
mann d'omettre quelques défails. Tous 
les Indiens ne sont pas fout blancs, et 
beaucoup d'entre eux ont une exacerba- 
tion du droit du sol fanatique et incom- 
préhensible. Tous les Indiens n'ont pas 
connu le régime de terreur des différents 
dictateurs, ce qu'ignoraient les Sandinis- 
tes. Des pasteurs protestants ont incul- 
qué à certains Indiens la haine vis-à-vis 
des catholiques et des communistes. 
L'ethnie des Miskitos, sans doute intoxi- 
quée par le discours protestant, est allée 
se réfugier au Honduras, avec les gardes 
somozistes. Les USA ont eu alors pour 
but, avec l'accord des autorités hondu- 
rennes, d'utiliser ces Indiens et ces So- 
mozistes contre le Nicaragua Libre, en 
tant que chair à canon, confortablement 
suivie par leur propre force. Nietschmann 
ne dit pas non plus que les Miskitos sont 
bel et bien manipulés et entraînés au 
Honduras par des instructeurs US. 

S'il est possible que l'ARDE et le FDN 
fournissent des armes aux Miskitos, la 
majorité des armes proviennent d'Israël. 
Dans son "plan 1981", le Misurasafa 
réclame un retour à des conditions qui 
remontent avant la colonisation anglaise: 
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une moitié du territoire nicaraguayen 
pour 250.000 Indiens et l’autre pour 2,5 
millions d'hispanophones! En plus, les 
interventions armées de nombreux Miski- 
tos contre les Sandinistes ont rompu la 
confiance. 

Quand la Junte sandiniste refusa leur 
Plan 1981, les Indiens entreprirent de 
nombreuses actions de sabotages contre 
les nationalisations. Devant ces actions, 
les principaux leaders du Misurasala 
furent arrêtés, mais rapidement libérés 
par la Junte. La plupart s'enfuirent au 
Honduras, certains même aux USAI 

Et si les Sandinistes ont déplacé des 
Indiens, c'est pour libérer une zone pro- 


che du Honduras, d'où partent des atta- 
ques anti-sandinistes. 

Claude conclut que l'animosité des San- 
dinistes vis-à-vis des Indiens n'a au dé- 
part qu'une seule source: les camps 
Miskitos implantés au Honduras. Les 
Indiens constituent pour Feagan un 
enjeu militaire dans l'encerclement pro- 
gressif du Nicaragua. Et Nietschmann 
joue à ce triste jeu qui consiste à "salir” 
la Junte sandiniste. 

Dans ce numéro, la deuxième partie des 
pages consacrées au suicide, 

De nombreuses pages sont consacrées 
au racisme et à Le Pen après sa rençon- 
tre avec Nois à Schaerbeek. 





ZORRO EST ARRIVÉ! 
IL SIGNE CCC 


.L. ne succombe pas à la 

tentation romantique d'ap- 

plaudir les terroristes des 
Cellules Communistes Combattantes 
(CCC), et dans le n°67 (novembre 84), 
met les choses au clair: les libertaires ne 
soutiennent ni leur projet politique - hié- 
rarchie et autoritarñisme dans les partis 
qui s'en réclament, refus du pluralisme, 
dictature du et sur le prolétariat, négation 
de la dimension individuelle, étatisation 
de la vie collective. loin de la société 
libre et autogestionnaire que veulent les 
libertaires - ni leur stratégie d'avant- 
garde léniniste révolutionnaire: pas be- 
soin de Zorro qui se bat pour et au lieu 
des pauvres. 


Les premiers 
terroristes, 
ce sont ceux qui 
exercent l'autorité, 
non ceux 
qui l’attaquent. 
Les plus grands 
lanceurs de bombes, 
ce sont les engins 
militaires de tous 
les Etats du monde. 





ù + 


Ceci ne pousse pas AL dans les bras de 
Jean Gol, alors ministre de la Justice, et 
de l'État. Les libertaires n'ont pas à choi- 
sir entre la peste et le choléra. 

Une chose importante: les premiers 
terroristes, ce sont ceux qui exercent 
l'autorité, non ceux qui l’attaquent. Les 
plus grands lanceurs de bombes, ce sont 
les engins militaires de tous les Etats du 
monde. Les bombes des CCC ne peu- 
vent rivaliser avec la bombe atomique. 


Avant la dinosauromania 
goliste, il y avait déja 
l'Opération Mammouth 


Le 19 octobre 1984, à 5 h du mat, c'est 
l'Opération Mammoutfi. 

De cinq cents à mille policiers participent 
à la plus grande rafe jamais organisée 
en Belgique depuis la guerre. Cette opé- 
ration ne s'appuie en rien sur des faits 
issus d'une enquête policière. C'est une 
opération politique, une chasse aux sor- 
cières. Les cent-vingt perquisitionnés 
(dont Babar et l'imprimerie du 22 Mars) 
n'ont pas été choisis en fonction d'élé- 
ments de l'enquête sur les CCC, mais 
bien Sur base des opinions présumées 
des personnes visées. Interpellations, 
arrestations, saisies d'archives, de fi- 
chiers, de carnets d'adresse, écoutes 
téléphoniques. Des listes noires ont été 
dressées, rassemblant des personnes 
soupçonnées de pouvoir avoir recours à 
un moment où à un autre au terrorisme 
(le premier cercle), et les personnes qui 
seraient prêtes à porter aide aux terroris- 
tes (le deuxième cercle). 

Pour recréer un consensus social autour 
et pour la défense de l'Etat, du gouver- 
nement, Jean Gol crée une psychose, 
pour se présenter ensuite comme le seul 
homme fort capable de défendre la so- 
ciété. Cela alors que les attentats des 
CCC, du moins les trois premiers contre 
des firmes d'armements, n'ont pas créé 
de traumatismes dans la population. 
C'est parfois la sympathie qui accompa- 
gnait les actions des CCC contre les 
industries de mort. C'est le Pouvoir qui 
se doit de susciter et d'entretenir la pani- 
que pour nous obliger à rejoindre son 
bras protecteur. 

Et l'Opération Mammouth est également 
utilisée par les polices pour remettre à 
jour leurs fichiers sur les progressistes, 
qu'its soient libertaires, socialistes, paci- 
fistes, communistes, tiers-mondistes, 
écologistes. À quand l'arrestation de 
ceux-ci?! 

Les CCC renforcent les projets de cer- 
tains protagonistes d'une droite musclée. 
Il n'est pas exclu que les CCC ne soient 
qu'un groupe manipulé par une fraction 
de l'État (ou un service secret étranger, 
suivez mon regard) qui mettrait l'opinion 
publique en situation de quitter les eaux 
anti-missiles et pacifistes (alors majori- 
taire dans la population, voir les sonda- 
ges de l'époque) pour rejoindre son sein 
sécurisant face à la "barbarie terroriste”. 
Dans ce numéro, en guise de poursuite 
du débat sur l'anarchisme et la franc- 
maçonnerñe, AL reproduit deux inter- 
views pour éclairer la situation actuelle 
des anarchistes maçons: l'une de Marthe 


Van de Meulebrogke et l'autre de “Paul“ 





N°159 JANVIER 1994 PAGE 13 








CHÔMAGE 
ET FAMINE 


la veille des réveillons et 
des gueuletons des privilé- 
giés, le n°68 (décembre 


A 


1984) se préoccupe de "nos" chômeurs 
et des crève-la-faim du Sud. 





Chômage et famine ne sont pas dés 
fatalités; ils sont le fruit d'un système; 
d'une logique qui veut que le critère de 
rentabilité passe avant celui d'humanité. 

Le fond du problème est là, dans le choix 
de nos valeurs: la morale ou l'économie. 

À ce sujet, AL a renconiré deux mem- 
bres du Parti Radical, qui exige une aide 
gouvernementale en faveur du tiers mon- 
de: le meilleur moyen actuel de sauver 
ces gens qui meurent de faim est le droit 
à l'ingérence, c'est une priorité. L'action 
que propose le Part Radical repose sur 
le principe du contrat. Le gouvernement 
du pays occidental qui veut aider pré- 
sente au gouvernement du tiers monde 
un plan d'une somme déterminée et pour 
des secteurs bien définis, comme le 
sanitaire, les transports. Le gouveme- 
ment accepte un plan. S'il le refuse, il le 
justifie devant sa population. || peut aussi 
proposer des modifications, mais si les 
négociateurs occidentaux se rendent 


comple que le régime en cause veut 
utiliser ces fonds à des fins non humani- 
taires, non sociales, militaires par exem- 
ple, ils refusent. À partir du moment où le 
gouvernement local accepte, ce plan se 
met en route. Cela donnera la possibilité 
à tous ceux qui mangeront à leur faim de 
commencer à penser. Le pauvre pense 
d'abord à bouffer, puis à faire de la politi- 
que, à réfléchir au changement. 
Avortement 
À propos d'avortement: une nouvelle de 
Chiquet Mawet et le procès de Nivelles 
contre Geneviève Van Halen, inculpée 
d'avoir pratiqué un avortement dans un 
centre extra-hospitalier à Louvain-la- 
Neuve. 
Ce numéro reproduit les textes des CCC, 
dans le cadre de la mission d'infornation 
de toute presse libre: souci du droit à 
l'information, et non adhésion aux idées 
des CCC. 
Trente-six ans après la rédaction par 
George Orwell du célèbre 1984, deux 
réflexions sur le totalitarisme mental que 
dénonce ce livre: Noam Chomsky nous 
donne sa vision globale du discours des 
deux systèmes, soviétique, totalitarisme 
hard, et démocratico-libéral, lavage de 
cerveau sous régime de liberté”. Denis 
Langlois dénonce le "goulag mou” social 
démocrate. 
On nous présente la ville libre de Chris- 
tiana qui vit, au cœur de Copenhague et 
depuis 1971, une expérience autoges- 
tionnaire unique ën Europe. 





CONTRE LES MISSILES, 
OUI, MAIS AUSSI... 
CONTRE L'ARMÉE? 


epuis quelques années, le 
pacifisme fait recette, on se 
mobilise contre les missiles. 
Maïs l'antimilitariste, lui, avec son slogan 
L'armée ça lue, ça pue, ça pollue, se 
retrouve toujours aussi seul, incompris. 


Pourtant, personne ne contestera que la 
guerre, sans l'armée, ça n'existe pas. 

Les missiles à domicile ne sont qu'un 
effet, remontons jusqu'aux racines, atta- 
quons-nous aux causes: l'Etat, l'armée, 
le nationalismel Organisons-nous pour 





ER 
PET 


” QU'iis 


faire du combat contre les missiles, un 
combat pour la démilitarisation de la 
société. 

Le dossier du n°69 (janvier 1985) a pour 
thème l'antimilitarisme et l'insoumission, 
composé de trois chapitres: insoumis- 
sion, objection et pacifisme. 

Comme le dit Stévhane Amould, insou- 
mis qui est à l'origine de l'idée de faire ce 
dossier, l'insoumission n'est pas une fin 
en soi. La fin, c'est la fin de la conscrip- 
tion obligatoire, du vote obligatoire, du 
sacrifice obligatoire, de la soumission 
obligatoire. 





Après un mois et demi d'insoumission, 
Stéphane réintègre les rangs du service 
civil. Insoumis mais pas martyr, i refuse 
de fuir ou d'aller en prison, ce qui, pour 
le moment, est le sort des insoumis. |l 
croit qu'aucune idée ne justifie un sacrifi- 
ce. Or l'insoumission c'est finalement 
sacrifier sa “liberté” pour une idée. Et se 
sacrifier pour une idée, c'est être soumis 
à une idée. Le don de soi pour la patrie, 
pour Dieu ou pour la liberté ou l'anarchie, 
c'est du pareil au même. Avant tout, 
Stéphane veut sauver son autonomie, $a 
liberté intérieure. Cette pensée traduit 
l'antimilitarisme libertaire. Babar dira que, 
lors de la création de l'imprimerie du 22 
Mars, ses amis et lui en étaient arrivés à 
ne plus pouvoir supporter cette attitude 
du bon militant qui se sacrifie pour le 
bien de l'humanité, qui lèche ses blessu- 
res en révant du Grand Soir. Pour eux, il 
ne s'agissait pas de faire le don de sa vie 
en espérant un jour connaître le paradis 
sur terre. Leur slogan exprimait bien la 
dimension ici et maintenant Vivre au- 
jourd'hui ce que nous vouions 
pour demain. Ils refusaient le militan- 
tisme triste, au service des autres. Ils 
voulaient une activité libératrice avec sa 
dimension ludique. 
De plus, pour Stéphane, l'efficacité de 
l'insoumission est très limitée. Tant que 
linsoumission ne sera pas pensée 
comme stratégie et tactique collective 
bien préparée, elle restera une impasse 
et un drame individuel. 
Stéphane avertit du danger de récupéra- 
tion de l'insoumission par le statut et le 
service civil, ainsi que par les organisa- 
tions militantes pacifistes généralement 
chrétiennes. 
Ce chapitre insoumission nous informe 
de la manière complexe dont elle est 
traitée par la législation, dés positions 
d'Écolo, du MIR-IRG (section belge de 
l'internationale des Résistants à la Guer- 
re), des Jeunes Communistes, de la 
position de Thierry Mancourt, écrivain 
{dont on lira plus tard dans ces pages les 
critiques littéraires) et insoumis toujours 
en cavale… 

Insoumission 

ou objection? 
Le MIR-IRG soutient le service civil. 
“Les objecteurs de conscience belges 
investissent fout le tissu social de là 
société. La diversité d'affectation est telle 
qu'elle couvre l'éventail complet des 
activités collectives: organismes sociaux, 
de santé publique, culturels, éducatifs, 
politiques, porteurs d'alternaives, d'aide 
au tiers monde, la Protection Civile. 
Ainsi, les objecteurs de conscience effec- 
tuent leur service civil dans les secteurs 
sociaux sous-développés par l'État et 
peuvent donc révéler les fausses priori 
tés de cet État qui, gaspille des milliards 
pour sa ‘défense’ mais néglige le bien- 
être de ses citoyens, Les objecteurs de 
conscience qui effectuent leur service 
civil dans des mouvements politiques, 
écologistes, pacifistes, anämilitaristes… 
peuvent eux être des germes d'opinion 
publique et de mobilisation politique pour 
la justice et pour la Paix. D'une part, ils 
peuvent dénoncer les Njuslices ef contr- 
pani des alternatives sociales, et d'autre 
part, ils peuvent dénoncer la course aux 
armements et contribuer à changer la 
défense en développant les alternatives 
non-violentes. 
Pour le MIR-IRG, la conscription est un 
moyen de changement. !! ne suffit pas 
d'abolir la conscription, cela laisserait 
entier l& problème de la défense et de 
l'armée de métier. Changer la société 
implique de changer sa défense" 
Pour le MIR-IRG, l'abolition de la cons- 
cription est secondaire. Son but est la 
formation à l'action non-violente, à l'alter- 
nâtive de défense, et la défense de la 
diversité d'affectation de l'objecteur de 
conscience, la recherche constante de 
son élargissement. 
Le MIR-IRG soutient les insoumis, mais 
pas l'insoumission, qui conduit ses très 
rares partisans à là marginalité ou les 
expose à deux années de prison lors- 
qu'ils sortent de la clandestinité. 
"Réduire progressivement les armées 
par le développement d'alternatives de 


société et de défense n'implique pas la 


conservation de la conscription. Au fur et 


à mesure du développement des aftema- 
tives de défense civile et populaire non- 
violente, de reconversion et leur prise en 
charge par les courants démocratiques, 
le rôle des objecteurs de conscience 
diminuere pour finalement aboutir à la fin 
de la conscription”. 

En guise de réplique, voici l'opinion de 
Thierry Maricourt. “Je n'ai pas de service 
à rendre à l'Etat. Ni service militaire, ni 
service civil. Et d'ailleurs, à ceux qui 
prétendent que le service civil peut étre 
l'occasion de rendre un service à la so- 
ciété, je dis: si j'ai un service à rendre, 
c'est non pas à l'Etat, mais à la planète 
entière, et ce service ne peut Se canton- 
ner Sur une période de deux ans". 

Viviane Nañon ajoute: “De par l'obtention 
d'un statut, les obiecteurs de conscience 
se sentent pue de canaliser la pres- 
que entièreté de leur révolte, d'être bien 
sages pour ne pas avoir d'ennuis”. 


De plus, le choix des organismes où 
effectuer son service n'est pas évident, 
ensuite, il n'est pas sûr que les organis- 
mes socio-culturels proposent des prati- 
ques fondamentalement et réellement 
alternatives; puis, les organismes socio- 
culturels ne sont pas nécessairement 
des espaces d'expression pour les OC, 
qui peuvent préférer ne pas entrer en 
conflit avec un employeur. 


Dans le troisième chapitre, pacifisme, AL 
reproduit une résolution de l'internato- 
nale Anarchiste datée de 1915, en pleine 
boucherie mondiale, texte contre la guer- 
re signé de trente-cinq libertaires, dont 
Malatesta, Shapiro, Goldman. 


Dans ce numéro, Brigitte Robert dresse 
un bilan provisoire de la mise en cause 
française de la prison des années ‘70: 
Groupe d'information sur les Prisons 
(GIF) et Comité d'Action des Prisonniers 
(CAP) sont à la base de l'action contre 
l'inhumanité des prisons. 





LES DROITS DE L'HOMME. 


‘il est facile de S'insurger 
contre les pratiques inhu- 
maines d'Etats lointains 
comme le Chill où la Turquie, le n°70 
(février 1985) nous fait remarquer les 
injustices criantes qui se développent à 
notre porte bien qu'on clame que nous 
vivrions dans les pays des Droits de 
l'Homme, que ceux-ci feraient de nous 
des civilisés, à l'opposé des barbares. 

La prise de connaissance du texte exact 
de la Convention dé Sauvegarde des 
Droits de l'Homme ét des Libertés fonda- 
menfales, approuvée par le parlement 
belge le 13 mai 1955, est très instructive. 
Ainsi, la loi belge qui assure le droit de 
toute personne à la vie se refuse à con- 





_damner et à mettre hors droits de l'hom- 


me le représentant de l'ordre qui flingue 
un détenu qui s'évade ou un citoyen qui 
s'insurge dans une émeute. En outre, 
cette convention porte en elle tellement 
d'exceptions et de dérogations qu'on se 
demande ce qui reste encore de nos 
droits. Par exemple en ce qui concerne 
la liberté d'expression, vous avez le droit 
de tout dire sauf ce que vous ne pouvez 
pas. 

C'est vrai que nous ne vivons pas la 
torture comme en Turquie, mais force est 
de constater que nos libertés sont sur- 
veillées. Un fossé gigantesque sépare 
les principes des libertés fondamentales 
que nous détendons et la façon dont 
l'Etat s'arrange avec ces principes. 

Dans ce dossier sur les Droits de l'Hom- 


me, il est question de la recrudescence 
des moyens mis en œuvre en 1984 par 
l'Etat beige pour imposer un pouvoir fort: 
des disparitions, tortures et meurtres au 
Pérou du fait de l'armée et de là police 
après le lancement d'une campagne 
contre les staliniens du Senter Lumi- 
neux, des camps de travaux forcés pour 
prisonniers politiques en Albanie; de 
l'isolement du Cambodge parce: que les 
Occidentaux refusent de reconnaître le 
gouvernement vietnamien installé à 
Phnom-Penh, pourtant incontestable- 
ment libérateur des. atteintes perpétrées 
par Pol-Pot à tous les droits fondamen- 
taux de l'homme: génocide, quasi-fami- 
ne, déplacements forcés, maladies. || est 
aussi question de la défense de la Junte 
sandiniste qui, malgré ses irrégularités, à 
sorti le peuple nicaraguayen de l'enfer 
somoziste et représente, pour beaucoup, 
un véritable espoir. 

Dans ce numéro, on retrouve bien sûr 
les sujets anti-missiles, antimilitarisme, 
objection-insoumission… 


DOSSIER USA 


Le n°71 (mars 1985), outre les rubriques 
chômage, antimilitarisme, prison... nous 
livre un dossier USA, sur l'évolut jon de la 
société américaine, la nature de la re- 
prise IR et le modèle social 
que représente le reaganisme. En com- 
plément à ce dossier, un texte de réflex- 
jon de lanarchiste américain Murray 
Bookchin sur le renouvellement des 
idées anarchistes. 








LA VISITE DU PAPE 


e n°72 (avril 1985) est 
consacré à la visite du pape 
Jean-Paul !l'en Belgique au 

mois de mai. Parmi les thèmes traités à 
cette occasion: la déclaration du pape 
selon laquelle l'athéisme est contraire 
aux droits fondamentaux de l'homme: les 
courants chrétiens qui, contre la hiérar- 
chie cléricale, se réapproprient l'image 
de Jésus libérafeur et le. rapprochent 
d'une vision libertaire de l'homme, plus la 
dimension de la foi; l'antisémitisme con- 
sidéré longtemps par les chrétiens 
comme une attitude naturelle, inspirée 
par dieu, puisque les Juifs s'étaient ren- 
dus coupables de déicide. 

Extrait de ce n°72, un texte de Chiquet 

Mawet intitulé. 


De la difficile mission 
du pape en Belgique 
«L'autre jour j'atfendais justement mes 
règles, volé le Pape qui arrive. Il était en 
civil, incognitoJe-beau-Jojo, mais je l'ai 
immédiatement reconnu à Sa grosse 

améthyste et à sa gueule de con. 
J'ai entrouvert la porte, il s'est agenouilé 





et a baïsé trois fois le torchon que je 
venais d'étendre sur le seuil, bien au 
carré, LUE avoir lavé le ruse 
ul la Re a vous pensez bien 
que je ne voulais pas le garder sur mon 
seuil dans cette position-là, que diraient 
les voisins qui n'admettent déjà pas telle- 
ment que j'aie plus de deux amants à la 
fois. 

On s'est installés au salon et je lui ai 
Sérvi deux doigts d'alcool de mûres, qu'il 
profite un peu de la campagne ente 
deux avions. Il s'est mis à fixer le poster 
porno, au-dessus du vieux bénitier que 
j'ai récupéré dans une église en démoli- 
fon, la commune n'ayant plus de crédit 
pour faire réparer le toit et les tuiles pleu- 
vant sur les fidèles de plus en plus clair- 
semés - non pas tant qu'ils ne Croient 
plus, ds n'ont jamais tant Cru qu'on pour- 
rait Croire - mais parce que la messe au 
salon, ça économise le Carburant et 
pour la communion, ce n'est plus ur 
crime, tant qu'on a encore envie et qu'on 
se fait l'hostie au moins une fois par an, 
en vente libre chez les distributeurs con- 
sacrés, ceux marqués de la croix de 
Jésus en caractères fluorescents, même 
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la nuit, on peut obtenir Sa ration. C'est 
trés commode pour les accidents de ja 
route, l'Exirême Onction à toutes les 
pompes. On n'arrête pas le progrès. 

Et que me vaut votre visite, Saint Père, 
l'ai-ie interrogé, un peu mal à l'aise: d'a- 
bord que pouvait-i bien me vouloir et 
ensuite, c'est plus fort que moi, mais dés 
qu'on sort du citoyen ordinaire, je me 
gaure dans les appellations contrôlées et 
parfois ça jette des froids, Alors je re 
surveille, mais dans ces Cas-là, il y 
toujours comme une raideur. 

DIEU VOUS AIME. "Ma file, Dieu vous 
aime”, a-tHil laissé tomber sans le main- 
dre préambule, et il a incliné vérs moi 
son chef, façon évangélique. J'ai dressé 
l'oreille, l'amour, ça m'intéresse toujours. 
Et depuis quand ça? ai-je tenu à lui faire 
préciser. 

ll ne s'attendait manifestement pas à 
cette question là et il a élégamment 
façon pastorale, levé la main aux ongles 
manucurés de frais, mais qu'est-ce que 
je dis, voilà comment on réinvente la 
réalité, ses ongles je ne les voyais pas, 
c'était évidemment la paume qu'il éten- 
dait ainsi sur tous mes péchés. Et il à fait 
hum hum, histoire de s'éclaircir la voix, il 
est si fatigué, le pauvre, surtout depuis 
son accident. C'est qu'à son âge, on n'a 
plus vingt ans. C'est vraiment un sale 
métier 

Je me suis bien calée dans mon fauteuil 
À la pose, je nous devinais embarqués 
pour un Sermon et ces derniers temps, 
f'atrape vite mal aux fesses si je ne suis 
pas commode. 

"Dieu aime fous les siens", entonna-t-il 
en guise d'ouverture. Ah bon, pas. de 
message personnel, je n'étais pas la 
favorite, ça ne m'intéressait déjà plus, 
mais j'ai un fond de bonne éducation et 
je me suis tue. 

"Dieu aime tous les siens, et avec un 
souci particulier pour les brebis égarées 
sur les chemins tortueux de ce monde. 
Dans Sa Suprême Sagesse, I vous sait 
perdue, devine votre désespoir et par un 
effet de Son Incommensurable Indulgen- 
ce, je viens intercéder auprès de vous 
afin que vous renonciez à vos péchés at 
que vous tourniez votre âme vers la 
lumière de Son infinie Bonté pour qu'il 
puisse vous pénétrer de Sa Grâce..." 
J'en avais ma claque, dès qu'on parle en 
majuscules, je perds le fil je ne sais plus 
où est le sujet et à quels verbes se rap- 
portent les compléments en tous genres. 
Quels péchés, mon Pêre? Je sentais les 
cornes de l'énervement se dresser sur 
ma tête, 





Quel orgueil! Quel infemal orgueill" 
murmure le Pape quant à soi maïs às- 
sez haut fout de même pour pouvoir se 
passer de micro. 

"Quels péchés, mon enfant? Mais je n'ai 
que l'embarras du choix! La liste en se- 
rait fastidieuse et nous ferait perdre un 
temps précieux. Je me bornerai donc à 
rappeler ici ceux qui nécessairement 
quoique suffisamment vous perdraient si 
ce n'était que moi, mais que Sa Volonté 
soit faite aujourdhui comme hier, les 
conseilleurs ne sont Ée les payeurs eic. 

Enfin... reveñons-en à. 


ll voulait sans dite der nos oignons, 
mais quelque chose l'a retenu, Dieu ne 
supporte peut-être pas d'évocations si 
potagères, lui qui dut liquider l'Éden à la 
suite de ce que l'on sait. 


"D'abord, repritii, d'abord le plus grand 
le plus impardonnable, celui pour lequel 
Notre Seigneur Jésus Christ la miséri 
corde en personne, exclut toute rémis- 
sion en ce monde comme dans l'autre: 
vous avez d'emblée et sans concertation 
préalable confondu les œuvres de Dieu 
avec celles de Satan." 


LE PÉCHÉ DE RÉVOLTE. “C'est le 
péché de révolte, celui qui révèle sans 
aucun doute possible les présences 
conjuguées dans votre cœur de Lucifer 
Lilith, du Serpent, des Syndicats et de la 
Pilule, en un mot de tout ce qui condam- 
na Êve et à sa suite le pauvre Adam à 
être chassés par les Anges du Paradis 
terrestre que Notre Père avait aménagé 
avec tant d'amour afin qu'ils y élisent 
domicile, en compagnie des veaux, des 
scorpions, des tigres, cordialement réu- 
Li on une sainte assemblée _ 





| nom ne doit pas être CE en vain, 
car il est économe et proscrit le gaspilla- 
ge, venu cardinale de tous les ménages 
vraiment chrétiens! 

H s'arrêta pour inspirer et j'essayai de 
Couper court 

Si je suis dans l'opposition, Très Saint 
Pére, ne perdez pas votre temps à es- 
sayer de m'en sortir, c'est fait, c'est fait et 
Votre Seigneur Jésus Christ, la miséri- 
corde en personne, l'a bien dit: pas de 
rémission. 

"Pas si vite, me coupa-t-il à la hâte - je 
n'aurais jamais dû lui verser à boire - pas 
si vite! Les dérogations sont possibles!" 
A là précipitation de cette intervention, 
j'aurais dû fumer la manœuvre, mais je 
suis ainsi faite que je ne puis résister à la 
séduction de la guerre des'idées et je me 
suis laissée entraînée. 
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Qui, on sait, il fait des lois pour faire chier 
le monde, mais quand c'est Lui qu'elles 
emmerdent, il déroge! 
Je Mm'aparcus immédiatement de l'effort 
que le Pape faisait pour dominer les 
eflets d'une colère dévastatrice dont les 
lueurs de bücher qui alumaient son 
regard auraient dû m'avertr du caractère 
tout à fait inhabituel de sa démarche: on 
ne se Pas ainsi dix ans de Sa Vie en 
risquant l'apopiexie pour le salut d'une 
irrécupérable drôlesse sans avoir de 
sérieuses raisons. 
"Mon enfant grelotta-tl faiblement 
essayez donc de vous taire, donnez une 
chance à la Divine Patience de réchauf- 
fer voire âme gelée par la volonté de 
l'innommable ef la Création pourra ainsi 
célébrer le retour du Sauveur." 
J'avoue qu'en entendant proférer ces 
étranges paroles, je demeurai passable- 
ment perplexe. Ne se gourait-il pas 
tradition? Dans là leur, ça fait déjà une 
pipe, mon Dieu que dis-je, un sacré mo- 
ment que le Sauveur a tout tenté et 
même l'étape de la Croix Pour nous 
extraire du fulminant merdier où l'Éternel. 
mon Dieu, voilà de nouveau mon péché 
de confusion des œuvres de l'Un et de 
l'Autre qui me reprend, de nous extraire 
donc du merdier où le hasard nous a un 
jour balancés. Je terrtai d'en savoir plus. 
Mon impie et humble personne consi- 
tue-t-alle à elle seule un obstacle sérieux 
au triomphe total de votre Seigneur Jé- 
sus Christ? interrogeais-je nnocemment 
LES FORCES DU MAL. "Que non, mon 
enfant bien au contraire, proféra-til 
d'une voix raffermie par mes apparentes 
bonnes dispositions, la pralondeur de 
l'abime au fond duquel votre âme expire 
de douleur est peut-être la garantie de la 
Victoire Divine sur les Forces du Mai. 
mais avant d'aller plus loin, # faudrait 
clôturer l'inventaire succinct de vos pé- 
chés les plus graves. Car après le péché 
de révolte, vous avez très tôt commis et 
commettez encore celui de la luxure 
grâce auquel le Diable s'infilfre au plus 
profond de votre être et y souille la Sain- 
te Demeure de la Vie Étemelle. Avez- 
vous déja songé à ce qu'il serait advenu 
de notre pauvre monde s'il ne s'était pas 
trouvé, il y a quelques deux mie ans, 
une vierge pure autant dans son esprit 
que dans Son Corps, qui pût offrir refuge 
à l'Esprit Saint afin qu'il s'incarnät sous la 
forme la moins corrompue possible ?" 
Oui, et alars? L'Éternel est un peu ma- 
niaque, je ne vois pas en quoi quelques 
éclaboussures et deux ou trois spasmes 
peuvent atteinôre Sa Grandeur, d'autant 
qu'i a tout combiné lui-même - hom- 
mage Lui soit rendu. Mais j'y songe, je 
crois savoir que ce n'est pas tant la se- 
mence qui vous gêne, au contraire, Mais 
bien l'orgasme. Je me suis toujours de- 
mandée pourquoi. 
“Bonne question, mon enfant Du mo- 
ment que la semence est intra, soit au 
départ, soit à l'arrivée, elle est à la place 
qui lui a été dévolue ét tout est en ordre, 
mais répandue à la lumière, elle signifie 
tout simplement qu'une volonté sacnlège 
en à détoumé le cours pour s'approprier 
la queue sans vouloir le fruit, ce qui est 
évidemment la négation du grandiose 
projet lisible en ce bas monde de l'infini- 
ment grand à l'infiniment petit Or. or, 
suivez-moi bien. La poursuite du plaisir, 
en l'occurrence l'orgasme, comme vous 
cites, détourne le faible mortel de sa 
sainte mission et l'égare ee les pistes 
empoisonnées du délire. |! en oublie 
ses obligations, l'ordre du es son 
identité et jusqu'a. oui, jusqu'à ses fins 
dernières, autant dire Dieu..." {..). 
Qui, oui, on à compris, Dieu se casse 
irrémédiablement la gueule dès qu'on 
cesse de penser à Lui et ça n'arañge 
pas vos petites affaires, avec les déttes 
et les traites qui courent... Je comprends 
qu'il y a intérêt à ce qu'il tienne encore 
un peu, mais dites-vous bien que moi. 
personnellement, et plus l'actualité va, 
plus c'est. comme ça, je refuse l'ordre 
universel d'où qu'il vienne et que si votre 
chef a besoin de se cacher derrière des 
hommes de paille style Satan pour justi- 
fier Sa Totale incohérence, avec moi ça 
ne marche pas {...). 
Passons. Je ne saisis toujours pas l'objet 
de votre visite. Dieu sait ce que je pense 
de Lui, pourquoi vous envoie-t-l à moi? 


(cu) 

"Voyez-vous, ma file, nous avons de 
sérieuses raisons de penser que si la 
rédemption chrétienne est si lente à 
émerger du paganisme originel et si 
prompte à s'évanouir sous les coups de 
boutoir de la menace communiste, c'est 
tout simplement que Jésus Christ Mani- 
festation Historique et Charnelle du Dieu 
Unique et Tout-Puissant, a été élevé par 
une femme, sainte certes comme vous 
êtes bien incapable de le devenir mais 
justement si peu trempée à l'épreuve du 


- péché, si ignorante des ruses du Malin 


qu'elle ne pouvait pas insuffler de pré- 
ventions suffisantes à cet égard. 

Jésus partait de trop haut, il ne pouvait 
atteindre aux profondeurs bourbeuses du 
commun des mortels et si son divin génie 
lui a permis de brillantes percées, il n'a 
Jamais pu Se maintenir longtemps dans 
le cœur du vulgaire, aussi Notre Père, 
dans un souci de juste Miséricorde à 
décidé de s'incarner en sa servante la 
plus indigne, c'est-ä-dire vous, ma file..." 
Ca tombait bien, avec mes règles qui 
n'arrivaient foujours pas, qui était le con 
qui m'avait fait ça, je l'aurais volontiers 
cogné si je n'avais pas eu peur d'en 
prendre plein la gueule. 

Vous ne voulez fout de même pas que je 
me laisse engrosser, que j'accouche et le 
reste pour une entreprise qui à large- 
ment fait ses preuves? Et comment vou- 
lez-vous qu'il finisse, ce Jésus-là? Sous 
la gégène, une balle dans la nuque ou 
sous un tank? J'ai déjà donné, sans 
façons 

Le Pape fit un effort absolument remar- 
quable pour se contenir. 

‘On m'avait prévenu que vous ne vous 
laissenez pas convaincre * facilement, 
mais songez qu'en acceptant la Volonté 
de Celui qui est Notre Père à tous, vous 
gagnez un salut gravement compromis 
par les désordres de votre existence et 
d'autres avantages en espêces"… 
Lesquels? Allons ay fait, je n'ai pas top 
de temps à perdre. 

"Frapoez, et l'an vous ouvrira" (..). 

Et comment ça se fera? Je veux choisi 
l'envoyé du Seigneur. Gabriel n'est pas 
mon type. Et pour une pareille OCCASION, 
j'exige l'orgasme du millénaire, un accou- 
chement sans douleur et péridurale, une 
nourrice, une gouvernante, des aloca- 
tions familiales à la mesure de ma tâche 
et la garantie que je ne devrai pas m'oc- 
cuper de ses éluoes. il est Éémancipé à 
dix-huit ans et après je m'en lave les 
mains. (..). 

“Jout est accordé, grogna-t-il à regret 
tout, sauf l'orgasme..." 

Alors n'en parlons plus et cherchez quel- 
qu'un d'autre. 

"On pourrai discuter” 

Bon, je vous lâche le salut étemel, mais 
en. contrepartie, finalement, je ne vaux 
plus avoir à m'en occuper. De nos jours, 
il y à les homes, c'est là qu'il fera l'ap- 
prentissage le plus indiqué de l'existence 
mortelle, je vous l'affirme. Si je le ponds 
pour l'humanité, que l'humanité s'en 
occupe, soyons corrects. Mais j'exige 
l'orgasme. 


Manifestement, il avait prévu un mar- 





chandage de cet ordre, car il coupa avec 


lassitude: "Et quel sera l'élu?" 

Une idée diabolique me vint, confirmant 
les appréhensions de Sa Perspicace 
Sainteté." 

Pourquoi pas vous, mon Père? (. } 


“Mon Dieu, Mon Dieu, pourquoi m'as-Tu 
abandonné?" souffla-t-il Cette manie du 
plagiat qu'ils ont. "Ma fille, ne me deman- 
dez pas ça, vous me perdriez à jamais, 
je n'ai plus l'âge des cabrioles et vous 
savez, depuis mon accident.” Et il se 
tut, accablé. 

Franchement, je n'avais plus envie non 
plus. Le goût du gag me perdra un de 
ces quatre. Je me laissai donc aller à la 
magñanimité et proposai tout simplement 
de nous arrêter à l'enfant que j'attendais 
probablement {….). 

“Dieu vous a éclairée”, voulut: bien 
admettre. "Que Grâce Lui soit renduel" 
{..). 

J'ai bien ri quand l'infirmière m'a tendu le 
bébé vagissant, première file de ma 


nichée. Sous sa toison, noire et bouciée, 
perçaient deux ravissantes petites cor- 
nes. C'est ainsi que je sus qui était le 
père. On ne va pas contre la Nature: en 
le serrant contre moi, mon cœur se fendit 
de pitié. Je l'élèverai moi-même et je lui 
apprendrai le maniement des armes, s'ils 
croient nous avoir, ils se trompent. Je 
sens qu'on va bien s'entendre. On n'a 
pas fini d'en parler». Chiquet Mawet. 


LA SCÈNE ALTERNATIVE 


Le n°73 (été 1985) nous présente le 
troisième livre publié par les Editions 22 
Mers, La Scène Aïfternative de Pirson et 
Taylor, une radiescopie inédite et origi- 
nale des nouvelles coopératives en Bel- 
gique francophone. 

Le numéro évoque un autre bouquin, 
extraordinaire, Les hommes au triangle 
rose, Journal d'une déporté écrit par 
Heger. Quarante ans après la libération 
des camps de concentration, si l'on s'est 
informé sur l'extermination des résistants 
politiques, des Juifs et des Tziganes, on 
oublie encore trop souvent les déporta- 
tions d'homosexuels, ceux qui vont deve- 
nir les hommes au triangle rose, À relire 
de temps en temps. 

Dans la rubrique musique, des rockers 
anglais retroussent leurs manches pour 
la bonne cause, les ardeurs altruistes et 
gauchistes éveillées par la grève des 
mineurs et le thatchérisme. 

On aborde la caractéristique musicale 
des années 80: une fusion des genres 
en matière de musique populaire: afri- 
Cain, jamaïquain, salsa, rock, funk, rap. 


Anarcho-punks 

Dans cette rubrique, un petit tour d'hori- 
zon discographique et écrit de la mou- 
vance musicale qui se réclame des idées 
libertaires: anarcho-punk (Crass, Poison 
Girls, Conflict, Discharge, Dead Kenné- 
dys, DOA, Béruriers Noirs, OMG..). Un 
article sur les fanzines anarcho-punks. 





pacifisme 

prépare la guerre 
En polémique, un texte d'Infemationalis- 
me: Le pacifisme prépare la guerre. 
Selon ce texte, le pacifisme est utilisé par 
la bourgeoisie comme mystification, pour 
détourner l'attention de la situation ac- 
tuelle: inégalités sociales, précarité crois- 
sante. 
Plus loin, le pacifisme est utilisé pour 
mobiliser les gens pour la guerre: on 
épuise l'énergie des pacifistes dans des 
processions Impuissantes et sinistres, 
pour enfin tous ensemble ss soumettre à 
l''inévitabilité de la guerre“ qui est menée 
au nom des grands principes humanitai- 
res, comme la “défense de la civiisa- 
tion’, de humanité", de la "démocratie", 
même de la "oaix”. 





Aussi cons 
les uns 
que les autres. 





Et encore le Pape 


Bien sûr, on trouve dans ce numéro les 
réactions au dossier consacré au pape, 
pour ou contre. Exemple de courrier: 
Aussi cons les uns que les autres. 

“L'activisme athée vaut bien la croyance 
milRante. GauRE PRÉQUESe FAIRE 
de consciences, - nous emmerdent 
avec la même générosité. La visite du 
Grand Sachem de Rame à la tribu des 
Belges n'a suscité la pASsion que des 
‘cons vaincus’ des deux bords. Les uns 
communiaient dans l'allégressé, les au 
tres vitupéraient avec entrain. Vive 
Pape, vive le Gnap! Chou vert et vert 
chou. Sous la croix, sous [6 flambeau, 
bon Dieu {!) que les chapelles se res- 
semblent! À mon sens, l'anti-foi est une 
stupidité aussi monumentale que la foi 
proclamée. Caï qui peut dire? En dehors 


de l'histoire des hommes et de la pensée 
(exégêse ou philosophie), il ne reste en 
défiitive qu'une interrogation valable: y 
a-fil, oui ou merde, un Créateur inifial 
dont nous finirans tôt ou tard par faire la 
connaissance ? (pour le meilleur ou pour 
le pire?) Sitôt posée, cette question n'a 
déja plus le moindre intérêt. Personne en 
effei re peut apporter ni la preuve ni la 
négation. C'est en voulant absolument 
répondre que les humains s'affrantent 
Jean Rostand, entre deux expériences, 
oit: Je ne crois pas à Dieu car la science 
le nie’. Des scientifiques chrétiens disent 
aujourd'hui: ‘Plus on progresse, plus le 
Mystère s'épaissit. Pour qui doit pencher 
la raison? S'i est libre, l'esprit doit être 
en l'occurrence rigoureusement indécis. 


Équivalentes dans absurde sont les 
atiiludes du croyant et de l'athée, per- 
suadés tout deux qu'ils doivent persua- 
dés autrui. Libéré dans la foi, libéré de la 
foi? Foutaises! Je suis libre, donc je 
doute. Je ne crois ni à Tout, ni au Vide. 
L'agnosticisme est la seule anarchie qui 
fenne”. Yves Rasir, Grand perplexe 
devant l'Éternel. 

Autres thèmes: anarcha-féminisme, 
réinsertion, peine de mort, terrorisme 
(Action Directe, CCC) et Etat, ‘les deux 
mächoires d'un même piège à cons”. . 
Au centre de ce numéro, AL accueille 
une fois encore le journal occasionnel de 
Radio Chabab et de l'Association des 
Jeunes Marocains. 





L'AFFAIRE" 
CHANTAL PATERNOSTRE 


e n°74 (septembre 1985) 

ici à la lbéraïon de 

Chantal Paternostre, Vieille 
copine du 22 Mars, animatrice de Radio 
Air Libre, en prison depuis le 15 doût, 
parce qu'elle a fréquenté un appartement 
où l'on a retrouvé du matériel dit sembla- 
ble à celui du FRAP (Front Révolution- 
naire d'Action Prolétarienne). 
AL nous présente l'historique de Green- 
peace, né en 1971. 
Le dossier est consacré aux élections 
(du 13 octobre) et à l'objection électara- 
le, avec en annexe: la pétition de la coor- 
dination pour la dépénalisation de l'avor- 
tement et le point sur le droit de vote aux 
immigrés. 


Je ne voterai pas 


"Vous l'aurez compris, ma manière d'as- 
sumer toutes mes responsabilités socia- 
les et politiques le 13 octobre prochain, 
ce sera de poursuivre au quotidien mon 
engagement pour une démocratie direc- 
te. Le 13 octobre, je ne voleraï pas. Pour 
refuser de jouer un jeu dont les dés sont 
pipés par la nomenKatura politique. Pour 
réaffirmer la nécessité d'un changement 
politique radical de ‘la gestion des cho- 
ses de’la Cité” L'obligation de vote dans 
notre pays n'étant que le pompon de 
cette mini-démocratie. Donner son aus 
est un droit Comment peut-on imaginer 
un droit qui soit obligatoire. Seuls les 
devoirs sont obligatoires. Et si c'est un 
devoir je ne l'ai pas choisi et décidé, 
c'est pourquoi je refuse de m'y soumet- 
tre. Pourquoi refuser au citoyen le droït 
de manifester sa défiance globale par 
son refus de voter La ‘démocratie’ est 
en Belgique obligatoire (?) comme l'est le 
bonheur dans le meilleur des mondes. 
La dissidence tolérée s'arrête là où com- 
mence l'obligation des règles qui nous 
sont imposées. L'obligation légale de 
vote est de celles-ci. Ma course vers la 
liberté refuse de s'y arrêter. Je n'irai pas 
voter”. Babar, AL 74, sept 85, page 13. 
Dans ce numéro, on retourne à Solidar- 
nosc, cinq ans aprés les grèves puis 
accords de Gdansk. En dépit de la levée 
de la loi martiale et de l'amnistie' partielle 
proclamée en 1984 pour les prisonniers 
syndicaux et politiques, les autorités 
polonaises continuent à exercer une 
répression systémafique à l'égard des 
militants de Soldarnosc, ainsi qu'envers 
les autres citoyens participant aux initiati- 
ves professionnelles et sociales indépen- 
dantes. De plus, elles ont institutionnalisé 
au travers de la législation nationale un 
ensemble de mesures répressives et 
discriminatoires qui visent à empêcher 
toute initiative indépendante. 

AL a enquêté Sur les manifestations 
humanitaires menées par les stars du 
showbiz (Band Aid, Live Aid. 

On réfléchit aux résultats d'un sondage 
d'or Jeunes, opération Moi jeune, 
dans le cadre de l'Année internationale 
dé la jeunesse. 

AL cherche à comprendre le pourquoi du 
mouvement d'émeutes qui ébranle les 
prisons françaises: surpopulation, brima- 


des du pérsonnel pénitencier non- +éal- 


sation des réformes annoncées... 
AL nous livre deux textes extraits d'une 
nouvelle revue consacrée aux luttes des 
prisonniers: Sherwaod. On nous rappelle 
l'affaire Balencour, rien de neuf, le si- 
lence du milieu carcéral et judiciaire. 
PROCES TOULOUSAIN 
Dans le n°75 (octobre 1985), AL fait un 
premier bilan de la campagne pour le 
droit de vote des immigrés: échec, mais 
"une bafaile perdue pour une guerre 
gagnée d'avance”. 
AL nous informe que, pour s'être Oppo- 
sés aux menées du Front National, cinq 
antitascistes libertaires vont passer en 
procès à Toulouse. Dès juin 1984, des 
bombes ont endommagé des lieux où le 
FN organisait ses fêtes Bleu-Blanc-Rour- 
ge. En avril et juillet 1985, les cinq acti- 
vistes sont inculpés d'être impliqués 
dans les attentats contre le FN. 
AL nous présente l'asbl La Florennade, 
un mouvement-espace d'activistes fla- 
mands qui fait de la lutte anti-missiles un 
combat offensif et direct. 


NON AUX MISSILES 


Après la manifestation du 20 octobre à 

Bruxelles contre l'implantation des missi- 

les à Florennes en mars 1985, AL fait 
une synthèse historique de la question 

ant-missiles et s'interroge sur l'avenir 

des pacifistes. 


MOI JE SAIS QUE 
CHANTAL PATERNOSTRE 
EST TERRORISTE, 
JE LIS LE JOURNAL 


Au centre de ce numéro est inséré le n°1 
du journal épisodique Éiberté pour la 
libération de Chantal Paternostre. Sans 
doute Chantal est-elle entrée dans le 
collimateur des chasseurs de gauchistes 
quand elle est devenue une “personna- 
lité publique" en animant, depuis 1981, 
Renversans les marmites, une émission 
de Radio Air Libre, au cours de laquelle 
elle ne met pas des gants pour railler 
flics, militaires, curés, presse traditionnel- 
le... Avant 1981, elle a travaillé comme 
bénévole à l'imprimerie du 22 Mars. 
En octobre 1984, l'Opération Mammouth 
suit les attentats CCC (voir supra). La 
gendarmere met ses fichiers anti-gau- 
chistes à jour; le pouvoir répressif des 
forces de l'ordre s'accroît: les suspects 
de dissidence radicale sont perquisition- 
nés, surveillés, filés. 
Dés le printemps 1985, Chantal et Mike, 
son mar sont surveillés épisodiquement 
par l'un ou l'autre service de police. Fin 
juin, sous le prétexte qu'il y a beaucoup 
de vols à Linkebeek, les flics installent 
RE ES 
Pour la défense 
de la présomption 
d'innocence due 


à tout inculp(e)é. 
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leur quartier général au dernier étage de 
l'école de la commune et intensifient la 
surveillance. Le 31 juillet, Aadïo Arr Libre, 
Radio'z'Altematives et des particuliers 
d'A Libre Sont perquisitionnés sous 
prétexte de ‘recherche de stupéfiants et 
d'objets d'ongine délictueuse" Les per- 
quisitions sont négatives en matière de 
stups, mais la BSA emporte partout de 
quoi étoffer ses fichiers: carnets d'adres- 
se, liste d'animateurs, extraits de comp- 
te, publications politiques. Plusieurs 
animateurs d'Air Libre, dont Chantal et 
Mike, sont emmenés à la gendarmerie 
puis relâchés, Chantal seulement le 
lendemain, premier août. Les filatures 
continuent, plus nerveuses. 


Le t4 août 1985, après une nouvelle 
perquisition pour "recherche de tout objet 
ou document permettant de faire avancer 
une enquête en matière d'atfeniats à 
l'explosif", on délivre un mandat d'arne- 
ner, transformé le 15 août en mandat 
d'arrêt, contre Chantal, inculpée de "len- 
tative d'incendie contre des édifices et 
tentative de destruction d'édifice à l'aide 
d'explosifs avec circonstances aggravan- 
tes que les faits se sont déroulés la nuit”. 


Le 91 juillet 1985, les genda 
perquisitionné un appartement avenue 
Zamenhof à Anderlecht et saisi alors du 
matériel! dit explosif et dit semblabie à 
celui utilisé par le FRAP lors d'un añtentat 
raté contre les ACEC de Drogenbos, 
Dans l'appartement d'Anderlecht, les flics 
avaient trouvé les empreintes dé deux 
terroristes, ainsi que celles de Pierre 
Carette (CCC) et de Chantal Palemos- 
He Lors de son interrogatoire à là BSR 
le premier août, les inspecteurs lui ava- 
ient demandé si elle avait loué un appar- 
tement à Anderlecht. Chantal avait ré- 
pondu “No”. Le même jour, on avait 
monté Chantal au propriétaire de ce 
fameux appartement, qui n'avait pas 
reconnu en elle la os Ra ne 





précise | à Chantal que Rene en 
question est situé rue Zamenhof à An- 





derlecht. Elle avoue s'y être rendue, avec 
un type sympa rencontré lors d'auto- 
stop, type dont elle dit ne connaître que 
le prénom, “Michel”. Parce que Chantal a 
pris un pot dans un appartement où l'on 
a trouvé, à la troisième perquisition en ce 
lieu, du matériel qui ne être explosif, 
la Chambre du Conseil confirme le man- 
dat d'arrêt le 19 août. 
L'avocate de Chantal n'a pas connais- 
sance de son dossier durant le premier 
mois de la détention préventive. Il ne 
pourra le consulter que deux jours avant 
lé passage devant la Chambre du Con- 
seil, le 11 septembre: il n'y a rien dans ce 
bee 

Le 1t septembre, Chantal apprend 18 
contenu de deux nouveaux procès-ver- 
baux de la bouche même du juge d'ins- 
truction. Dans un appartement, rus des 
Cottages à Uccle, investi le 28 août par 
la BSR, des explosifs et des armés ont 
été trouvés. Dans ce même apparte- 
ment, on à trouvé un fer à repasser et 
sur ce dernier un fragment d'empreinte 
sur lequel on retrouve huit éléments sur 
dix-sept indispensables à son identifica- 
tion formelle, provenant peut-être de la 
troisième phalange de l'annulaire droit de 
Chantal. L'autre pièce est un rapport de 
flature daté du 28 mai selon lequel elle 
se serait rendue rue Zamenhof et rue 
des Cottages. Pourquoi ne trouve-t-on ce 
rapport que maintenant, et où sont les 
autres rapports de filature? Un fer à 
repasser, ça peut voyager d'un endroit à 
un autre. 
Le 13 septembre, le mandat d'arrêt est 
renouvelé, alors que le fragment d'em- 
preinte trouvé sur le fer à repasser est 
sans valeur en matière d'investigation 
criminelle, et qu'il est simple pour les flics 
de déclarer avoir vu la jeune femmé rue 
des Cottages puisque, la surveillant, ils la 
savent seule à là maison ét donc sans 
alibi ce 28 mai. 
AE EEE un Appel à l défense de 5 











LA JUSTICE SUR 
LE BANC DES ACCUSÉS 


ans le n°76 (décembre 
1985), on apprend le ver- 
dict aux procès des quatre 
libertaires anti-fascistes de Toulouse: 
trois ans de prison ferme au total pour 
avoir été reconnus coupables, à des 
degrés divers, de trois explosions anti-Le 
Pen, qui n'avaient à aucun moment ris- 
qué de blesser aucun être humain. 
Alors que les Écolos belges sont en plei- 
ne discussion après leur stagnation aux 
élections du mois d'octobre, discussion 
entre les partisans de la ‘professionnali- 
sation" du parti et ceux de la revitalisa- 
tion du mouvement à la base, AL éclaire 
le débat en rendant compte d'autres 
discussions, semblables, chez les Grü- 
nen allemands. Dans une interview, 
Daniel! Cohn-Bendit parle de la crise des 
Grünen liée aux différentes tendances: 
fondamentalistes et réalistes. Les fon- 
damentalistes sont divisés en trois sous- 
groupes: les apocalyptiques, les réfor- 
mistes et les éco-socialistes (marxistes). 
Leur théorie, d'après Cohn-Bendif, re- 
pose sur une vision apocalyptique: tout 
va de plus en plus mal. Les réalistes, ce 
sont les éco-libertaires, "réformistes qui 
veulent le moins d'État possible", “pour 
l'économie de marché avec des collecti- 
vités de production”. 
Dans la perspective d'un débat, AL pu- 
blie un texte sur la lutte émancipatrice 
des femmes. 
Une lettre de prison 

de Chantal Paternostre 
Au centre de ce numéro, on trouve le 
n°2 de la feuille Liberté pour la libération 
de Chantal Paternostre, en détention 
préventive depuis le 15 août 1985. 
«UNE LETTRE DE CHANTAL PATER- 
NOSTRE. LES AVENTURES D'UN PE- 





TIT POISSON OÙ L'HISTOIRE VRAI DU 
ROLLMOPS TOMBE DANS UNE CUVE 
À MAZOUT. Bureau de 2 BST au mur, 


treilis, photos c nee É une ie 
ne, des armes, des cartouches. on se 
sent bien, en sécurité... et puis moi Sur 
ma chaise au milieu de la salle, et frais 
flics et une machine à écrire... l'interroga- 
toire est déjà bien entamé, et ça conti- 
nue: 
- Tas le look coco, l'as le look! fair bien 
connu) 
- Ça va pas non? J'suis anar, moi! 
- Ta gueule! Tous ces gauchistes c'est la 
même chose! J'ai dit: l'as le look coco, et 
je dirais même plus: CoCoCo! 
- Mais m'sieur le flic, j'vous jure, je suis 
anarchiste. 
- Anarchistes, communistes, dans l'mé- 
me sac! D'ailleurs, les CCC, c'est pas 
des communistes, la preuve, le vrai Parti 
Communiste les rejette. 
- Evidemment devant des arguments 
aussi décisits, inutile de philosopher 
- Bon, arrête de te foutre de nous! Tu lis 
le journal, hein? Avoue! D'ailleurs, y en 
avait des piles chez toi on en à rempii 
deux sacs poubelle, pour expertise. 
Donc, tu lis le journal, donc tu sais que 
les CCC, c'est des anciens de 68, des 
militants déçus des groupuscules gau- 
chistes mous, des dégoûtés des luttes 
avortées et des fréquentant l'univ’. C'est 
foi ça, non? 
- Ben, vu comme ça, ça ressemble, mais 
la presse, vous savez. et puis des 
comme ça, y en a des tas... 
- Justement! Et on veut savoir qui c'est! 
- Z'avez qu'à aller à la manif du 20 octo- 
bre, y en aura peut-être cent mille! 
- Tu peux rire, mais quand tu sorfras, tu 
seras vieille, espérons que ton fils te 
reconnaitra encore. Îu riras peut-être 
moins alors. 

re y est, le pet jeu des menaces 


psychologiques. Je vous prie d'acter, si 

vous naît! 

- Bon, ça va. On continue? Ou tu veux 

dormir une heure? 

- On continue! 

- Reconnais-tu ces lettres? Réponds! 

- Jpeux voir? Ciell Que lisje?. Airel 
“c'est con de se suicider. Avant de se 
finguer soi, i y a plein d'ordures qui 
méritent mille fois la mort. Le suicide 
est un acte égoïste, i reste trop de 
pinachets”. 

- Alors, qu'est-ce que tu as à dire? 

- Que c'est rigolo, d'ailleurs je rigole! 

- Est-ce toi qui as écrit ces lettres? 

- Vous avez mes tests d'écriture, en- 

voyez ces lettres au laboratoire! 

Un ange passe..lJ'espère que vous no- 

tez mes déclarations: parce que si ce 

que je dis ne sert qu'à passer le temps, 
je me tais! 

- Allez, ça va, ça va... Faut pas f'énerver, 
on n'est pas des méchants, nous, {u 
peux nous faire confiance, nous, on veut 
seulement l'aider à t'en sortir. 

- Ben voyons, le grand jeu patemaliste à 

c't'heure! Et quoi encore? 

- Tu sais, lu étais plus jolie quand iu 

riais.. Le courant a pas l'air de passer 

beaucoup entre nous, hein? 

- Le seul courant qui pourrait passer 

entre des flics et moi, c'est la gégène!!l 

(Très fière!) 

Voilä, en gros, ça s'est passé comme 

ça... GS 2 

FR QU RS RE 


On cherche 
à fabriquer 
un coupable... 





C'est vrai quand même que ces lettres 
n'étaient pas fort convenables pour une 
assistante sociale psychologue {comme 
dit la pressel}, pas fort convenables pour 
la digne épouse d'un ingénieur, prof de 
je ne sais plus quoi et chef de travaux à 
l'ULB! 

Ben quoi? Fallait bien que je l'empêche 
de se suicider, mon copain! J'y tenais, 
moi! Ef puis, quand il faisait son service 


. militaire, fallait bien que je lui crée des 


problèmes, il avait tellement l'air de sy 
plaire...et des problèmes, il en a eul 
Mission parfaitement réussie (raviel). 

Ah oui, mon look! OK, je serais cartaine- 
ment plus présentable en blonde platinée 
et petit tailleur Chanel... Mais non! Déso- 
lée, je préfère mon jeans et mon vieux. 
pull loqueteux (quoique propreh. C'est 
vrai que mon look colle mieux avec les 
manits, meetings et leftres incendiaires 
{nan explosives?). Mais le raccourci: look 
gauchiste - lettres agressives - donc 
terroriste, c'est un peu count, non? 


N'empêche, depuis la saisie de ces let- 
tres chez un copain, je suis filée, surveil- 
lée, écoutée. Je ne suis plus innocente, 
je suis suspecte, je suis Infréquentable. 
Mes amis sont fichés, surveillés. (et 
bientôt suspects?), Faites gaffe, camara- 
des: je suis subversivelll 

Et voilà le grand mot lâché! Motif de la 
deuxième perquisition: recherche de 
toute chose ou écrit ayant trait à des 
menées subversives!.… Bon caurage les 
fics! C'est un camion de déménagement 
qu'il vous aurait fallu! Depuis les années 
que je les entasse, les écrits subversifs| 
Bakounine, Sade, Marx, Guérin, Louise 
Michel, Uirike Meinhof, Politzer May 
Picqueray, Gomez Arcos, Aragon, Mak- 
no. le petit Jésus. des tonnes de re- 
vues, bouquins, disques, rien que du 
subversifl. Et j'ai (oresque} tout lu! Et 
pourtant, non, ce qu'ils ont emporté: les 
fichiers de RzAL, des piles du “Soir” (va- 
chement subversif!} des clefs….et moi, 
bien sûr! 


Mais la subversion, c'est quoi au juste ?... 
(question idiote?) Ben, en gros, c'est tout 
ce qui vise à miner le pouvoir en place, 
l'ordre établi, tout ce qui n'est pas d'ac- 
cord avec l'exploitation de l'homme, le 
dépeçage du tiers monde, la main-mise 
des USA sur noire économie, notre dé- 
fense, notre vie. 

Les subversifs, ce sont ceux qui dénon- 
cent pal injustice, la misère, la farce 
électorale, les bavures, les dépenses 
militaires phénoménales, les marchands 
de canons, le danger que RES la 
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tres rene qui nous gouvement le 
subversifs, ce sont ceux qui, par le biais 
des radios libres, donnent la parole à 
ceux qui ne l'ont pas, à ceux qui estiment 
que notre monde pourri vaut engore la 
peine d'être sauvé, que la vie de nos 
enfants vaut encore la peine d'être dé- 
fendue contre la folie destructrice du 
pouvoir et de la finance! Peut-être que si 
l'on avait donné aux "subversifs” plus de 
chances de s'exprimer, certains ne 
raient pas passés à la clandestinité, à la 
lutte armée (interrompez-moi si je me 
trompe!) Bon j'arrête...» Chantal. 


Détention préventive et 
présomption d’innocence 
Si ce petit poisson est toujours sous les 
verrous, c'est surtout pour tenter de 
gommer les résultats inexistants de l'en- 
quête policière. Si l'appareil judiciaire 
avait aujourd'hui entre ses griffes de plus 
gros pee Chantal serait libérée 
depuis longtemps. L'État agit dans ce 
dossier comme s'il li fallait prendre en 
otage un faux coupable pour gommer 

l'inefficacité policière flagrante. 

Une fois de plus, c'est la question de 
l'abus de détention préventive qui est 
posée, comme avec Graindorge, Bau- 
dour et Vincineau, Maintenant c'est au 
tour de Chantal Patemostre et de Louis- 
Jean Carpentier. 

Au mois d'avril 1985, Saïnas, ancien 
militant anti-franquiste, craignant une 
perquisiion à son domicile, confie une 
mitrailete Sterling à son ami Alvarez 
Costales. Celui-ci demande alors à 
Louis-Jean Carpenter, un ami, de ca- 
cher l'arme. Carpentier amène l'arme 
chez lui. Le 3 mai 1985, la police entre 
dans son appartement, prétextant une 
alerte à la bombe {?), mais a trouve pas 
la mitraillette. Pris de peur, Carpenti 
enterrer l'arme le long de AE 
près de Héverlée. Fin mai, Salinas ré- 
clame son arme. Carpentier, accompa- 
gné d'amis, va récupérer la mitraillette. 
C'est à ce moment précis qu'ils sont 
surpris par les gendarmes, arrêtés, fouil- 
lés. Dans la voiture, les gendarmes di- 
sent avoir trouvé des tracts CCC - en 
fait, il s'agit de photocopies de docu- 
ments publiés dans le bulletin de leur fan 
club Ligne Rouge. Du coup, la mitraillette 
passe en second plan. Ce qui importe, 
c'est d'établir les liens entre les suspects 
et les CCC. Ce lien, la presse l'a déjà 
établi: gros scoop, gros titres, les CCC 
enfin arrêtés! Au cours des interrogatoi- 
res, ces liens s'atténuent, s'évanouis- 
sent. À tel point que, le 5 juillet, quatre 
des suspects sont libérés, après un mois 
de détention préventive. Tandis que 
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Salinas, à qui appartenait la mitraillette, 
est relâché, Alvarez et Carpentier restent 
détenus. Alvarez est libéré après quatre 
mois et demi. Coup de théâtre pour Car- 
pentier. le 6 septembre, il est placé sous 
mandat d'arrêt du chef de tentative d'ho- 
micide volontaire sur la personne du 
gendarme Gilot, 
Les faits remontent à la nuit du 24 au 25 
janvier 1985. Cette nuit-à, deux gendar- 
mes, à l'affût près : d'une cache d'explo- 
sifs, Sont surpris par deux individus, dont 
lé premier porte un pistolet mitrailleur. Le 
policier Gilot est ceinturé puis blessé au 
moyen de sa propre arme de service, par 
le second individu. Le jour-même des 
faits, Gilot n'a pu donner aucun signale- 
ment de ses agresseurs. Il avait les yeux 
braqués sur le pistolet mitrailleur et il lui 
semble avoir reconnu qu'il était du type 
Skorpion. || est expert en armés. 
Le 14 juin 1986, cet expert en armes 
reconnait en la mitraillette que Carpen- 
ter déterrait le long de l'autoroute, une 
Sterling, très différente de la Skorpion, 
l'arme qui l'avait menacé. Le 18 juin, soit 
six mois après les faits, il reconnaît Car- 
pentier lors d'une confrontation. Mais 
personne ne juge opportun, à ce mo- 
ment, de délivrer le mandat d'arrêt contre 
Carpentier. Les indices fournis par Giot 
changent encore. Et c'est sur eux que 
Carpentier est aujourd'hui détenu, in- 
culpé de tentative d'homicide volontaire. 
Pourtant, Carpentier a pour la nuit en 
question un alibi sérieux, 
Fabrication d’un coupable 
On cherche à fabriquer un coupable. La 
recette est simple. Tout d'abord, trouver 
le suspect idéal: chômeur, démuni de 
moyens de défense, sans relations per- 
sonnelles, n'appartenant à aucun milieu 
privilégié et sans facilités d'accès aux 
médias pour se faire entendre. Passé 
militant ou mouvementé, ou simplement 
fréquentations douteuses: des anti-fran- 
quistes feront l'affaire. ls sont violents 
ces gens-là, la preuve: its ont fait la guer- 
re civile. 
Par différents détours obscurs, placer le 
coupable potentiel dans une situaton 
délicate où 1! sera pris la main dans le 
sac. Voilà qu'il déterre justement la mi- 
traillette qu'un ami lui à confiée. L'affaire 
est dans le sac. L'opinion publique est 
rassurée: la police était là, là police est 
efficace, l'enquête contre le terrorisme 
international vient encore de faire un 
grand pas en avant. 
Ensuite, il suffit de maintenir les acquis. 
L'enquête servira à conforter les traits de 
caractère et les faits qui induisent la 
culpabilité. Quand la Chambre du Con- 
seil ne s'en contente plus, on sort l'un ou 
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l'autre délit non élucidé des armoires: 
c'est l'apparition de Gilot. C'est ainsi que 
depuis septembre, la Chambre du Con- 
seil de Liège confirme la détention pré- 
ventivé pour l'inculpation d'homicide, en 
invoquant à l'appui du maintien en prison 
l'existence de poursuites à Bruxelles. Et 
vice versa. Impossible pour les avocats 
d'obtenir là jonction des deux dossiers. 
AL publie un entretien avec Water de 
Bock, journaliste au Morgen sur les 
GCC, la bande des tueurs du Brabant et 
l'État policier. 

BANDE DESSINÉE 
Le dossier du n°77 (janvier 1986) a pour 
thème Bande dessinée et énarchisme, 
sur les thèmes de luttes abordés par les 
auteurs de BD chers aux anarchistes: 
Tardi, Cabu, Reiser, Willem, Solé, Volny, 
Teuié, Crespin, Comix, Ucciani, Lelang, 
Bilal... 





"AFFAIRES" 


ans le n°78 (février 1986), il 
est question de la justice 
dans les mains de Jean 
Gol, champion de l'intolérance et du 
refus du dialogue, et de l'appareil judi- 
ciaire plus que jamais déterminé à jouer 
pleinement son rôle de conservateur des 
valeurs du passé: Olivier Dupuis, con- 
damné à deux ans de prison ferme pour 
insoumission; Chantal Patermostre, pré- 
sumée innocente, soumise à un régime 
d'isolement cellulaire strict, régime qui 
anticipe sur une éventuelle culpabilité 
que seul un tribunal est habilité à établir 
lors d'un procès public; des médecins et 
des femmes en procès pour cause d'in- 
terruption volontaire de grossesse, un 
prof de l'ULB, Vincineau, condamné pour 
avoir créé Un lieu de rencontres pour 
homosexuels; des militants anti-missiles 
devant les Assises pour violation de 
domaine militaire. 

AL reproduit une interview de Jacques 
Vergés, qui éclaire une vision et une 
pratique originales du combat judiciaire: 
une querre totale et sans merci entre 
l'accusation et la défense, entre l'appareil 
d'État et l'individu. Vergès distingue pro- 
cès de connivence, où l'ordre sacial n'est 
pas remis en cause, où accusation et 
défense acceptent les mêmes principes, 
les mêmes lois, le même ordre, où l'in- 
culpé a droit à une certaine indulgence 
puisqu'il ne menace pas la reproduction 
de l'ordre social; et procès de rupture, où 
l'inculpé n'accepte | as les principes de 
l'ordre public, où il est, comme individu, 
dans une position difficile car confronté à 
l'ordre public prédominant, où il est vain- 
cu dans la perspective immédiate, mais 
pas sans espoir car, aujourd'hui, il peut 
mobiliser l'opinion mondiale. 








Au centre d'AL, un nouveau numéro de 
Liberté. Le 31 décembre 1985, suite à 
des instructions envoyées le 6 décembre 
par le Ministère de la Justice, Chantal est 
placée à un régime disciplinaire de dé- 
tention, Ni le directeur de la prison, ni le 

directeur de l'administration pénitentiaire, 
ni le juge d'instruction n'estiment qu'i 
fallait isoler Chantal En lui interdisant de 
communiquer avec les autres détenus, 
en lui faisant passer vingt-deux heures 
sur vingt-quatre en cellule, en ne lui 
autorisant que deux fois trois quarts 
d'heure de promenade dans un préau 
spécial de quelques méêtres carrés, en 
renvoyant systématiquement son cour- 
rier à l'expéditeur, en remplaçant son 
poste de radio par un récepteur qui ne 
capte pas la FM et donc l'émission Pas- 
se-Muraile, on veut probablement la 
faire craquer, lui faire dire ce que cer- 
tans ont envie d'entendre. En tout cas 
les conséquences immédiates sont de 
graves troubles de santé: hypertension 
artérielle, troubles cardiaques, rhuma- 
tisme cervical, déséquilibre sanguin. 

Le 27 janvier 1986, une centaine de 
manifestants se rassemblent devant le 
Palais de Justice, contre l'abus de la 
préventive et l'isolement. 





OLIVIER 





ET ÉCOLO 


es thèmes principaux du 
n°79 (mars-avril 1986) sont 
les divergences qui divisent 
Écolo, qu'a quitté Olivier Deleuze (parti 
institutionnel ou mouvement qui relaie 
l'action à la base); l'objection tatale d'Oi- 
vier Dupuis du Part Radical l'enquête 
extraordinaire de Günter Walraf, journa- 
liste d'investigation qui vécut en RFA 
deux ans et demi dans la peau d'un 
travailleur immigré turc clandestin, ex- 
ploité et victime du racisme le plus vio- 
lent. 

Ce numéro nous fait découvrir les liber- 
taires de Solidarrosc en Pologne, qui ne 
se limite pas au catho Wäiesa. En en- 
cart, une brochure qui retrace l'histoire 
du fermai 1886-1986, et ses racines 





—Hbertaires. Bien sûr, AL poursuit la cam- 


pagne d'information sur l'affaire Chantal 
Patemosire. 

Nous est livré un dossier réalisé par le 
mensuel Article 81 sur la stratégie de la 
tension à la belge: liens entre les hold-up 
sanglants du Brabant Wallon, les CCC, 
les luttes d'influence à l'intérieur de l'ap- 
pareil répressif - affaires Leroy, Bultot et 
François - , la mise en cause de la Sû- 
reté de l'État par le baron de Bonvoisin 
au travers du Westland New Post, fondé 
par Latinus, la restructuration de la gen- 
darmerie; l'assassinat de Mendez, cadre 
de la Fabrique Nationale, dont ést soup- 
çonné Bouhouche, ancien agent de la 
BSA, sympathisant de l'extrême droite. 


PROPAGANDE 


Le n°80 (mai 1986) appellé, notamment 
par une pétition à l'adresse du Ministre 
de la Justice, toujours à la libération de 
Chantal Paternostre, en préventive de- 
puis le 15 août, depuis neuf mois, pour 
une instruction judiciaire qui n'avance 
pas, soumise à un régime disciplinaire 
d'isolement cellulaire strict. 

En ce mois de mai 86, à l'heure du réa- 
lisme pragmatique, AL se demande où 
est passée la révolution de Maï 68. 

Après Tchernobyi, AL appelle à l'arrêt du 
nucléaire avant qu'il ne soit t e tard. 
Malgré le fait Tchernobyl qui leur donne 
raison sur le nucléaire, les Écolos ne se 
font pas assez entendre, prisonniers de 
leurs débats internes. 

Ce numéro nous livre un dossier sur les 
moyens de propagande: Église, nazisme, 
stalinisme, grands médias... 


PAROLES IMMIGREES 
Le n°81 (été 1986) nous informe de 
l'évolution de l'affaire Chantal Paternos- 
tre, celle-ci ayant retrouvé un régime 
intermédiaire entre l'isolement et le ré- 
gime "normal", grâce à la campagne de 
sensibilisation et d'information menée 
par ses amis (publication de Liberté, 
manifs, conférences de presse, pétition, 
intervention au Parlement européen, 
motion de la Ligue pour la Défense des 
Droits de l'Homme, prises de position 
syndicales, Amnesty Internationah et 
grâce aux diverses grèves de la faim 
menées dans les prisons de Forest et de 
Saint-Gilles contre l'isolement des déte- 
nus politiques. 
AL parie de la colère des profs contre les 
mesures d'austérité du gouvernement 
Martens-Gol. 
AL publie Une interview de Abdef Far- 
gaoui, du Centre Socio-Culturel des 
immigrés, et de Aboerrañmane Cherraat, 
du magazine Tribune immigrée, inter- 
view réalisée par le mensuel L'Andracis- 
te, Sur l'intégrisme, 
AL reproduit un arlicle du magazine 
Tribune Immigrée sur les émissions en 
langues étrangères sur les radios libres 
dé la région bruxelloise: Radio Air Libre 
et Radio Panik, radios de quartier (Radio 
Flash), stations marocaines (Midi inter, 


Radio Soleil...). 

Dans ce numéro, une page d'histoire, 
avec l'Espagne de 1936, révolution anti- 
fasciste unissant socialistes, communis- 
tes et anarchistes, qui verra l'élaboration 
de structures jusqu'alors inconnues qui 
témoignent de ce que serait une commu- 
nauté libertaire: socialisation et autoges- 
tion. 


VERTS ALTERNATIFS 
ET PATRIARCHE 


Le n°82 (septembre 1986) réclame tou- 
jours la liberté pour Chantal Paternostre, 
en préventive depuis 13 mois, détention 
maintenue cet été pour un des deux 
mandats d'arrêt, le plus vague, celui 
d'association de malfaiteurs", 

Suite au projet d'accord avorté entre la 
tendance la plus institutionnelle d'Écolo 
et le PRL-PSC à la Région Wallonne, de 
nombreux miltants écologistes ont quitté 
le parti, at certains d'eux poursuivent leur 
engagement politique au travers d'un 
mouvement naissant: les Verts Alterna- 
tifs. AL livre deux de leurs textes. 

AL présente l'ethnologue libertaire Pierre 
Clastres, dont les travaux montrent que 
l'absence d'État dans les sociétés primiti- 
ves ne correspond pas à Un manque, à 
un développement insuffisant. 


AL dénonce l'asbl de désintoxication Le 
Patriarche, qui soigne la toxicomanie au 
niveau de la dépendance physique, pour 
la remplacer par la dépendance à l'insti- 
tution du Patrarche, où les drogués sont 
exploités, mis aux "travaux forcés", non 
rémunérés, qui profitent au patron Lucien 
Engelmaïer. 

Quatre mois après l'accident de Tcher- 
nobyl, on constate que c'est dans les 
deux pays les plus nucléarisés de la 
CEE, France et Belgique, que l'informa- 
tion Sur son impact en Europe Occiden- 
tale a été la plus discrète. 

En tribune libre, l'évolution des partis 
socialistes, qui, longtemps, ont été por- 
teurs d'un discours révolutionnaire: tout 
en mettant en œuvre, quand ils étaient 
aux affaires, une politique réformiste, 
voire pragmatique. Aujourd'hui, ce hiatus 
entre théorie et pratique disparaît. Les 
partis socialistes sont passés du discours 
alternatif à la gestion du pouvoir. 

l'y à un an mourrait Julian Beck, anar- 
chiste non-viclent, metieur en scène, 
scénographe, comédien, fondateur du 
Living Theatre, dont l'histoire est retra- 
cée ici. 

Radio Zinzine a rencontré Thomas San- 
kara, président du Burkina Faso, pays 
africain qui poursuit une expérience 
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originale de développement autonome et 
ant-impérialiste. 


PASSE 








e n°83 (octobre 1986) livre 


AURAILLE 
l un dossier spécial sur l'é- 
mission de Aadio Air Libre, 


Passe-Muraille, qui donne la parole aux 
détenus des prisons de Forest et de St- 
Gilles, soutient leur combat pour l'amélio- 
ration des conditions de détention. 
Passe-Muraille a pour objectif de démys- 
tifier la Justice et les juges, qu'on n'ose 
pas critiquer, alors qu'ils sont des per- 
sonnes comme les autres, qui ne com- 
prennent absolument ñen aux gens qu'ils 
ont à juger, parce qu'ils n'appartennent 
pas au même milieu social. La prison est 
un élément d'un système social, et on ne 
changera pas la prison si on ne change 
pas tout le reste. Mais Passe-Muraille 
croit qu'on peut obtenir une série d'amé- 
horations immédiates en prison. 





CHANTAL EST LIBRE 


L a rencontré Chantal Pa- 

ternostre, libérée par surpri- 

se, discrètement, le 5 sep- 
tembre, passée du stade de détention 
préventive au statut de liberté provisoire. 
Chantal parle des conditions de déten- 
tion intolérables des prisonniers en géné- 
ral; de l'inexistence d'un texte qui aurait 
just tifié son isolement, de $es amitiés en 
prison, de ses rapports avec les gardien- 
nes, de sa difficuité à rencuer avec la vie 
hors des murs, de son aïtente du pro- 
cès.. 
Autres thèmes: les atlaques contre le 
droit d'asile, la lutte contre la dictature de 
Pinochet le témoignage d'une jeune 
Turque sur les bas salaires, le racisme et 
le sexisme; Greenpeace, le roman noir 
français (Amila, Daeninckx, Manchette, 
Fajardie, Jaouen, Pouy, Villard, Del- 
te..), et l'interrogation adressée par 
téléphone à onze dessinateurs de BD de 
ce qu'évoqué pour eux le mot "anarchie": 
Tardi, Gébé Loup, Casoar, Montellier 
Sol... 
Très intéressant est un texte qui deman- 
de de ne pas confondre "libéral" et "liber- 
taire”, 





MURRAY BOOKCHIN 
ET L'ÉCOLOGIE SOCIALE 


e n°84 (novembre 1986) 
donne la parole à des éco- 
logistes différents. 
Le premier de ceux-ci, Murray Bookchin, 
GRRQeE libertaire américain, a fondé 
l'Institut d'Écologie Sociale à l'Université 
de Vermont, où sont développées des 
technologies nouvelles et alternatives. 
La chose la plus importante dans l'esprit 
de Bookchin et ses équipiers est le déve- 
loppement de la théorie de l'écologie 
sociale, qui ést anti-hiérarchique et con- 
traire à toutes les formes de domination. 
Cetie théorie est en parfaite harmonie 
avec l'anarchisme et la plupart des coila- 
borateurs ont été consciemment influen- 
cés par la théorie libertaire. ils ont vu 
dans l'écologie sociale une nouvelle 
sensibilité qui perçoit les différences non 
pas en termes de hiérarchie, de supério- 
rité, mais en termes de diversité. Ils s'ef- 
forcent à étendre l'application de:ce point 
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de vue à toutes les sphères de la vie: 
aux relations communales, aux relations 
entre les hommes et les femmes, entre 
les jeunes et les vieux. Ce point de vue 
s'applique aussi aux relations entre les 
gens et la nature. En effet, Baokchin et 
ses collaborateurs considèrent comme 
important de voir que l'idée de domina- 
tion sur la nature, idée qui se trouve à la 
racine de la crise écologique, provient en 
dernière analyse de l'idée de domination 
de l'être humain sur l'être humain. Ceci 
est le contraire de ce que disait Kari 
Marx qui pensait que la domination de 
l'être humain sur la nature, domination 
considérée comme nécessaire, rendait 
nécessaire que certains êtres humains 
en dominent d'autres, et ceci tant que les 
forces productives n'auront pas atteint le 
niveau requis pour l'avènement du socia- 
lisme et du communisme. À ce stade, 
Marx imagine que nous éliminerons cette 
domination par une sorte de coup de 
baguette magique. 

Bockchin et ses équipiers ont reconnu 
que cette théorie marxiste était erronée. 
Ceci leur à permis de dépasser ia simple 
question de l'environnement naturel. ils 
ont compris que la racine du problème 
écologique est sociale et que c'est la 
domination de certaines personnes sur 
d'autres, des hommes sur les femmes et 
de certains hommes sur d'autres hom- 
mes, qui en est la cause. || en découle 
que la seule façon de résoudre le pro- 
blème écologique est d'éliminer lés domi- 
nations entre les humains. Les femmes 
comprennent très vite cette façon de voir 
car elles perçoivent se même si on 
avait une société sans classe, libre de 


* toute exploitation économique et libérée 


de l'État, il pourrait encore exister une 
hiérarchie par laquelle les femmes se- 
raient les victimes des hommes de façon 
très subtile. 

Qu'est devenu 

Dany le Rouge? 
Autre vision écologiste, celle de Danie/ 
Cohn-Bendit image mythique de Mar 68, 
inscrit depuis peu au parti des Grünen en 
Allemagne Fédérale. il vient de publier 
un livre où il règle ses comptes avec sa 
génération. Nous avons tant aimé la 
révolution relate la réncontre de Dany le 
Rouge avec d'anciens militants de l'ex- 
trême-gauche européenne et américai- 


ne. 

Cohn-Benaït dit avoir changé d'idées 
politiques. À l'époque de 68, il y avait en 
lui un mélange complexe de théories 
révolutionnaires “archaïques", marxistes 
et anarchistes du XIXème, mythes des 
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révolutions russes et espagnoles, CNT... 
et de sentiments de révolte contre la 
société. Cette révolte s'exprimait quand il 
parlait spontanément, alors que la théo- 
rie traditionnelle surgissait lorsqu'il parlait 
"politiquement". Son discours actuel est 
plus en adéquation avec la société qu'il 
ne l'était dans les années soixante. 
Aujourd'hui, Cohn-Bendit milite pour une 
autonomie de la société civile, une trans- 
parence de la société et une possibilité 
d'intervenir dans sa gestion. Selon lui, 
les nouveaux mouvements doivent orga- 
niser les réponses et les solutions égale- 
ment sur le terrain parlementaire et gau- 
vernemental, parce que ceux-ci sont un 
reflet du rapport de force dans la société. 
La gestion des conilits entre État et s0- 
ciété est précisément la démocrate. 


Cohn-Bendit déclare: “Quand nous par- 
lons d'autonomie de la société, cela veut 
dire gouverner en fonction d'un projet 
social". 


ÉCOLO, une autre manière 
de faire de la politique? 


Dans ce dossier Écologistes, on aborde 
bien sûr la crise qui depuis plus de six 
mois secoue le mouvement écologiste en 
Belgique francophone et le parti Ecalo en 
particulier. 

Au mois de mars 1986, de sombres 
négociations sont menées de façon qua- 
si clandestine par un carré de dirigeants 
d'Écolo avec les deux partis majoritaires 
du Conseil Régional Wallon: PSC et 
PRL. Le but de ces négociations secré- 
tes est un projet d'accord de neutralité 
passive des en Écolo aux réunions 
du Conseil où la majorité de droite ne 
tient qu'à un fil, pour ne pas dire une 
voix. Contre cette abstention bienveillan- 
te, ces dirigeants d'Écolo espèrent obte: 
nir deux ou trois concessions d'ordre 
environnementaliste et, pourquoi pas, à 
plus long terme, un fauteuil dans l'Exécu- 
tif de la Région wallonne. C'est l'aboutis- 
sement d'une stratégie établie depuis 
longtemps par Certains milieux dirigeants 
d'Ecolo qui estiment devoir absolument 
participer à l'exercice du pouvoir pour 
"démontrer ses capacités de changer les 
choses" et “prouver qu'ils ne sont pas 
seulement une formation d'opposition 
négative mais aussi une force de ges- 
tion” 





RS Tr 


connues, un débat hou eux ee au 
Conseil de Fédération d'Écolo. || ne 
manque pas de voix pour relever que cet 
accord est une affaire de dupes parce 
qu'il ne permet en aucune manière d'éta- 
blir un rapport de force qui permeite 
d'obliger la droite à tenir ses promesses 
une fois l'abstention des Ecoios obtenue. 
D'autres militants se demandent si la 
façon dont ont été menées ces négocia- 
tions est bien en accord avec la ligne de 
conduite He Une autre manière 
de faire de la politique. D'autres encore 
relèvent que si Ecolo se détermine 
comme une force politique ni dé gauche, 
ni.de droite, cela n'est pas une raison 
pour passer des alllances contre-nature 
avec des partis qui au gouvernement 
national sont responsables de l'installa- 
tion des missiles nucléaires, des choix 
fondamentaux de l'électricité-tout-nu- 

cléaire, de la PAS croissante 
des couches sociales les plus défavori- 
sées de la société. 


Les opposants à l'accord se retrouvent 
mis en minorité au Conseil Fédéral le 21 
mars. Placés dans une situation de fait 
accompli, refusant d'assumer ce qui leur 
paraît être un dévoiement fondamental 
de la LE écologiste, ceux- ci son 


Le déput é té Olivier Deleuze, qui PR 
personnifia face aux médias le caractère 
contestataire du pari École, ainsi que 
d'autres responsables, décident alors de 
claquer la porte, non sans clamer haut et 
fort leurs critiques contre ce qu'ils appel- 
lent une dérive technocratique et institu- 
tionnaliste du groupe dirigeant d' Écolo. 
Dans les semaines qui suivent, un débat 
d'uné rare violence s'engage alors dans 
l'ensemble du parti écologiste; partant du 
projet d'accord avec le PSC-PRL, la 
discussion embrasse désormais l'ensem- 
ble de la stratégie et de la philosophie, 
des choix fondamentaux d'Écolo. 





Ce que les Grünen allemands appele- 
raient les fondamentfalistes reprochent 
avec force l'opportunisme et la tendance 
“oarticiper au pouvoir à n'importe quel 
prix" de la direction historique d'Écolo 
regroupée à Namur autour de Paul Lan- 
noy. Ils reprochent également à Écolo de 
ne pas prendre suffisamment position de 
manière claire sur les problèmes s0- 
ciaux, de privilégier l'action des spécialis- 
tes de dossiers dans les institutions plu- 
tôt que l'action de militants à la base, aux 
côtés de la population. 
En face, ceux que, en Allemagne tou- 
jours, on appelerait les réalistes, se lan- 
cent alors dans une véritable chasse aux 
sorcières contre tout ce qui serait soup- 
çonné d'avoir milité dans le passé dans 
les groupes d'extrême-gauche ou plus 
simplement oserait développer une ré- 
flexion trop à gauche. En ligne de mire, 
la Régionale bruxelloise, considérée 
comme quartier général de la fronde. 
A l'assemblée générale de Neufchâteau, 
si la tendance instlutionnaliste {et Pauf 
Lannoy tout particulièrement) est vigou- 
reusement condamnée par la majorité 
pour la manière secrète dont se sont 
déroulées les négociations PSC-PRL, 
sur le fond du débat, lors des votes sur 


Jes textes d'orientation, les ‘Namurois" 


l'emportent d'une courte tête. Une vic- 
toire sans doute facilitée | par le manque 
d'une réelle alternative mais aussi par les 
divisions des fondamenfalistes qui ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur 
un projet coMMUN. 

C'est à la suite de l'échec de cetle as- 
semblée générale que la décision de 
quitter Ecolo est prise par plusieurs mili- 
tants de la Régionale de Bruxelles. on 
les retrouve quelques mois plus tard lors 
de la fondation du mouvement des Verts 
pour une Gauche Alternative. 

AL rencontre Mathieu Desclin, ex-gau- 
chiste, ex-miltant Ecolo, actuellement 
actif dans l'aventure des Verts. Ensuite, 
AL livre une interview d'Alain Adriaens 
qui, lui, & choisi de laisser ses œufs dans 
le panier Écolo. Et ce dossier se termine 


par le point de vue de Jacques Preu- 
mont, ex-député Ecolo, membre fonda- 
teur des Verts. 

En tribune Libre, un texte de Luciano 
Loiacono de la Fédération Anarchiste 
intitulé Les libertaires contre le terroris- 
me, dont voici la conclusion: 

«Derrière le terrorisme se cache toujours 
l'État, celui en place ou celui qui vise à le 
remplacer Théoriquement | apparaît 
comme une méthode (en voie de déve- 
loppement) de cet art dé gouvemer 
qu'on appelle “a politique”. Stratégique- 
ment (l'histoire de nos pays voisins, no- 
tamment l'Italie, le prouve), le terrorisme 
tend à renforcer la répression à tel point 
que la distinction entre subversion et 
provocation devient impossible {les États 
créant leur propre terrorisme interne). 
Soudant les populations à leur gouverne- 
ment ‘protecteur", il tend à réaliser le 
plus réactionnaire de fous les compromis 
historiques, celui visé par toutes les dic- 
tatures: l'union de l'État à ses sujets sur 
des bases sécuritaires. Pour toutes ces 
raisons, mais aussi parce que l'émanci- 
pation des travailleurs sera l'œuvre des 
travailleurs eux-mêmes, le terrorisme 
doit être dénoncé et combattu. N doit 
trouver dans les libertaires ses plus irré- 
duchbles ennemis», 


MAGIC LAND THÉÂTRE 


Le n°65 (décembre 1986) poursuit le 
dossier sur les crises qui secouent le 
mouvement écologiste, avec Îles réac- 
tions de lecteurs à la première partie: 
Raymond Yans, premier échevin Écolo 
de la ville de Liège, et d'autres. 

En document, AL nous fait (re)découvrir 
Elisée Reclus, géographe et libertaire. 
AL a rencontré Olivier Dupuis, libéré le 
25 août, par une grâce me qu'il n'avait 
pas sollicitée, après plus de dix mois 
d'emprisonnement pour avoir refusé tout 
à là fois d'accomplir lé service militaire et 
le service civil. 


Ce numéro nous présente le Magic Land 
Théâtre, installé à Bruxelles depuis 1976. 





PROSTITUTION 
ET FÉMINISME 


e dossier de ce numéro est 

consacré à la prostitution et 

au féminisme. AL reproduit 
un texte du Comité international pour les 
Droits des Prostituées. 
“Le CiDP a conscience que, jusqu'à ce 
jour, dans la plupart des pays, le mouve- 
ment féministe n'a pas ou guère compté 
de prostituées parmi $es porte-paroies 
ou théoriciennes. Dans le passé, les 
mouvements féministes {de même que 
les mouvements socialistes et commu- 
nistes) rejetérent toujours l'institution de 
la prostitution, tout en proclamant leur 
appui aux Prostiuées. Celles-ci toute- 
oblige à quitter la TE elles : n en- 
tendent pas étre considérées comme 
des symboles d'oppression et deman- 
dent à être reconnues comme travailleu- 
ses, Les féministes hésitant voire se 
refusant, à accepter la prostitution 
comme métier légitime ét à tenir les 
prostituées pour des travailleuses, la 
majorité de celles-ci ne se sont pas iden- 
liées à ce mouvement; beaucoup d'en- 
tre elles adhèrent néanmoins à des va- 
leurs féministes, telles que l'indépendan- 
ce, l'autonomie financière, l'autodétermi- 
nation sexuelle, la force personnelle et la 
vie conjugale entre femmes. Au cours 
des dix dernières années, certaines 
féministes ont commencé à réviser la 
position taditonnellement antiorostitu- 
tion de leur mouvement à la lumière des 
expériences, des opinions et des besoins 
des prostituées. Le CIDP peut être consi- 
déré comme une organisation féministe 
dans la mesure où if s'est engagé à faire 
entendre et respecter toutes les femmes, 
dont celles qui sont ignorées, isolées, 
dégradées ou idéalisées. Développer, au 
sein des mouvements féministes, des 
analyses de la prosfitution et des Sa 


ges qui lent la condition des prostituées 
et celles des femmes en général at ren- 
dent justice aux prostituées est l'un des 
buts principaux du Comité” 

Un texte des Cahiers du GARIF rend com- 
pte du deuxième congrès international 
des prostituées qui s'est tenu en octobre 
au Parlement Européen. 


Des prostituées, de plus en plus organi- 
sées, manifestent et revendiquent la 
nécessité d'une clarification de leurs 
droits et de leur statut En prenant la 
parole, et en exigeant qu'on les écoute, 
elles se dotent, enfin, d'une identité indi- 
viduelle et collective, et contribuent à 
dévoiler le fonctionnement des rapports 
hommes/femmes en témoignant de l'arti- 
culation complexe de l'argent et du sexe, 
du corps et du travail. 


En juin, le Parlement Européen a voté. à 
la majorité des 2/3 une résolution qui 
"compile tenu de l'existence dé la prosti- 
tution., invite les Etats membres à pren- 
dre les mesures juridiques requises pour 
dépénaliser l'exercice de cette PROFES- 
SION et garantir aux prostituées les 
droits dont jouissent les autres citoyens”. 
Fort de cette reconnaissance officielle ét 
avec le soutien politique de l'Aliance 
Verte Alternative, le CIDP, présidé par 
Margo St James, veut faire du plus vieux 
métier du monde une profession légiti- 
me. Avec son look de femme d'affaires, 
Margo à dirigé de main de maître le 
déroulement des travaux du congrès, 
centrés autour de trois thèmes: prostitu- 
tion et droits de l'homme, prostitution et 
santé, prostitution et féminisme. Le C/DP 
entend par prostituée toute femme qui a 
travaillé ou travaille dans l'industrie du 
sexe. Les femmes présentes au congrès 
revendiquent leurs droits en tant que 
RUE prostituées et femmes exerçant 
une profession. 


Leur charte de revendications élaborées 
lors du Ha congrès d'Amsterdam en 
1985 exige “a décriminalisation de Ja 
prostitution adulte résultant d'une déci- 
sion individuelle et l'abolition de toutes 
les lois qui peuvent être utilisées et inter- 
prétées contre les prostiluées pour em- 
pêcher leur liberté d'association et de 
mouvement ét restreindre leur droit à 
une vie privée" 
Elles veulent aussi que les prostituées 
paient des impôts réguliers sur les mé- 
mes bases que tous les travailleurs indé- 
pendants, et bénéficient des mêmes 
avantages sociaux en matière de chôma- 
gé, de santé et de iogement. 
Les participantes aux débats ont dit à 
plusieurs reprises que toutes les femmes 
sont des putains et vendent d'une ma- 
nière ou d'une autre la totalité ou une 
partie d'elles-mêmes. Dans une société 
capitaliste et patriarcale, en étant prosti- 
tuée, la femme fixe son prix, et elle veut 
qu'il soit le plus haut possible. 
Les prostituées présentes, dont un bon 
nombre se disaient féministes, repro- 
chent aux féministes de "fare Je jeu des 
hommes” en acceptant la division qu'ils 
opérent entre putains et non putains, et 
en restant empétrées dans une repré- 
sentation idéalisée du sexe. 
"Celles qui ont choisi de se prostituer 
sont les femmes les plus libérées parce 
qu'elles dissocient complètement le sexe 
de l'amour. Pourquoi donner aux hom- 
mes ce qu'ils sont prêts à payer ef même 
très cher?" 
Le but est d'acquérir l'indépendance 
économique. Les hommes monopolisent 
l'argent et ils nous harcélént pour le 
sexe. Prenons l'argent là où il se trouve 
et faisons en ce que nous voulons." 
“Nous avons besoin des femmes et parti- 
culièrement des féministes pour soutenir 
nos revendications économiques ef so- 
ciales. Mais il s'agit pour elles de dépas- 
ser leurs préfugés sur la prostitution et 
de considérer nos opinions, notre savoir 
nofre culture. Les féministes s'arrogent 
l'exclusivité du féminisme". 
Cependant, les féministes ont déjà cons- 
taté que la distinction putains/non putains 
relève d'une représentation patriarcale 
de la société. En fait, toute femme sou- 
mise peu ou prou à l'ordre hétérosexuel 
est une putain. Les féministes dénoncent 
la prostitution comme pratique de repro- 
duction du patriarcat et font remarquer 
que la liberté de commerce des putains 
ne fait pas avancer le processus de libé- 
ration. En prétendant manipuler les hom- 
mes et leur soutirer leur pouvoir ÉCONO- 
mique (l'argent), les prostituées tiennent 
un discours fort semblable à celui déve- 
loppé par les femmes au foyer: “Nous 
nous accommodons d'une situation que 
nous affirmons dominer. 
Quoi qu'il en soit, ce congrès a eu le 
mérite d'interpeller le mouvement des 
femmes sur certaines de ces questions 
brülantes qu'il ne peut prétendre avoir 
réglé: la solidarité entre les femmes, 
réclamée avec insistance par les prosti- 
tuées, réactive le débat sur la sororité qui 
fut peut-être un peu rapidement évacué 
ces dernières années. 
Enfin, en revendiquant un savoir sur le 
corps et l'amour, en manifestant par 
leurs attitudes et leurs propos une dé- 
crispation, une audace certaine à l'égard 
du sexe et de sa commercialisation, en 
proposant d'investir les lieux de la porno- 
graphie et d'y développer l'inventivité des 
femmes en matière de fantasmatique 
sexuelle (qu'on ne peut ramener au seul 
contexte hétéropatriarcal), ces prost- 
tuées relancent pratiquement un débat 
qui, au sein du mouvement des femmes, 
est encore trop souvent englué de malai- 
ses et occulté. 





es n°86-87 (janvier-février 


ETUDIANTS 
l È 1987) reproduit le texte 
complet des revendications 


des étudiants de l'ULB mobilisés contre 
le plan d'austérité du gouvernement, Les 


deux mots-clés politiques de ce mouve- 





ment sont apoltisme et démocratie direc- 
te. Apolitique, parce qu'indépendant et 
autonome par rapport aux appareils 
politiciéns, parce que refusant la récupé- 

ration du mouvement par quelle qu'idéo- 
logie que ce soit. L'apolitisme est une 
autre manière de faire de la politique, la 
résurgence fondamentale du social qui 
s'impose aux politiques. Le mouvement 
étudiant renous avec la tradition de la 
démocratie directe: “l'émancipation des 
étudiants sera l'œuvre des étudiants eux- 
mêmes". Les étudiants CAoate de con- 
trôler à chaque instant le contenu et la 
direction de leur mouvement, pour en 
éviter toute manipulation et toute instru- 
mentalisation, pour ne pas le limiter à 
des calculs à courte vue, à un pseudo- 
réalisme étouffant. C'est un terrain d'ex- 
périmentation démocratique, où la base 
compte enfin plus que le sommet. 

Les revendications internes à l'ULB sont 
l'épanouissement culturel à côté de l'é- 

panouissement technique: la représenta- 
tion des étudiants au niveau du Conseil 
d'Administration: la gestion par les seuls 
étudiants de la Commission des Affaires 
Sociales: la création d'une structure 
permanente du type de l'Assemblée 
Générale des Étudiants de l'UCL, indé- 
pendante du pouvoir; l'abolition de l'obli- 
gation de payer des services partiouliers 
tels les sports, la bibliothèque...; le refus 
de la subsidiation directe des ‘services 
pes aux ere via un système de 
étudiants défavorisés et n'ntéresse £ pas 
les étudiants aisés. 

Les revendications contre le plan d'aus- 
térité gouvernementale de Va! Duchesse 
(déja...) sont l'arrêt du processus de 
privatisation des universités: la critique 
de la modulation des études uniquement 
en fonction des besoins d'emploi de 
l'économie; la critique de la politique à 
très court terme menée dans le domaine 
de l'éducation par les gouvernements 
SUCCESSIFS. 

À épindler, la suite du débat sur la crise 
du mouvement écologiste, et quatre 
pages spéciales néo-féminisme et avor- 
tement. 





10 ANS 


e n°88 (mars 1987) fête les 
dix ans de l'imprimerie du 
22 Mars. À cette occasion, 


L 


Jean Flinker interviews Babar au sujet 
en motivations au départ œ la création 


tre Libertaire et des one forts où 
ce journal a joué ou voulu jouer un rôle 
significatif. Au sujet aussi de la position 
anti-institutionnelle du 22 Mars, de sa 
critique du gauchisme et de sa perpé- 
tuelle référence à la pensée libertaire. 
Babar a rencontré Jean-Claude Garot 
Celui-ci était en 1977 le principal anima- 
teur de l'hebdomadaire Pour, ancré clai- 
rement dans le gauchisme issu de 68. En 
1987, il est devenu le PDG d'un groupe 
de presse. Babar l'interroge sur cette 
évolution. Garot n'a plus de projet politi- 
que, mais un projet journalistique qu'il 
cherche à rendre le plus performant 
possible. 

Dans le précédent numéro, Babar pre- 
nait clairement une position de soutien 
au mouvement étudiant de décembre 
1986. Ici, en fait une interprétation 
sensiblement différente, plus critique. 


RADIOSCOPIE DU 
MOUVEMENT ETUDIANT 
DE DECEMBRE 86 
Outre un texte de Claude Guillon en 
tribune libre sur le mouvement étudiant 
français de décembre 86, AL donne un 
aperçu du contenu d'une vingtaine de 
tracts qui y ont été diffusés à Paris. Ces 
tracts se proposent de lui faire prendre 
conscience de sa nature véritable, des 
enjeux et des débordements dont il est 
porteur. Pour leurs auteurs, le mouve- 
ment en cours dépasse des revencdlica- 
tions particulières aux étudiants et aux 
lycéens. || manifeste une insalisfaction 


plus générale, réduite au silence ces 
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dernières années par l'accroissement du 
flicage et latomisation des gens. Le 
mouvement des étudiants n'a été qu'un 
prétexte à la manifestation de l'insatistac- 
tion générale. Le rassemblement des 
étudiants prouve qu'ils ont retrouvé la 
communication et ne sont pas ces égois- 
tes matéñalistes qui se soucieraient 
seulement du poste qu'ils occuperont 
dans une société pourrie. 

Cependant, certains pensent que le 
succès des jeunes dans la rue signifiera 
la victoire du crétinisme sous la formé du 


disco-rock, de la pub, promus culture 


nationale. Ces critiques ne veulent pas 
du mode d'être culturel et idéologique 
des jeunes comme modèle social prédo- 
minant. 1 y a dans le mouvement un 
refus de l'assimilation à mai 68. 
Ce mouvement ne fonctionne pas à 
l'apolitisme et à la démocratie directe. | 
est truffé de gauchistes responsables 
déguisés en corporatistes, de bureaucra- 
tes masqués qui finissent par collaborer 
avec syndicats et partis. Il est tenu par 
des organisations comme l'UNEF-/D ou 
_ SOS Racisme. 
Le mouvement semble se satisfaire de la 
révocation de la loi Devaquef, où passe 
la critique de la société? 
Autre thème important: le féminisme. 
Par ailleurs, voici la quatrième partie du 
débat écologie, avec une enquête de 
Jean Flinker sur les finances d'Écalo. 


DROITS DE L'HOMME 


Le dossier du n°69 (avril 1987) a pour 
thème les droits de l'homme: civils, politi- 
ques, économiques, sociaux. et culturels. 
Trop longtemps, la conception dominan- 
te en matière de révolution, à savoir le 
marxisme et ses avatars, a relégué les 
droits de l'homme aux rangs de préoccu- 
pations secondaires par rapport à la 
nécessaire transformation radicalé de la 
société. On nous disait qu'il fallait d'a- 
bord faire la révolution, prendre le pour 
voir politique, liquider les contre-révolu- 
tionnaires, et ensuite nul doute que les 
droits de l'homme pourraient s'épanouir 
au soleil du socialisme. En attendant, la 
fin justifierait les moyens. 

On sait. ce qu'il est advenu de ces beaux 
discours en URSS, en Europe de l'Est, 


en Chine, au Cambodge, au Vietnam, à . 


Cuba... Tous les droits qui plongent leurs 
racines dans les principes mêmes de 
liberté et d'égalité ont été foulés au pied. 
Mais AL refuse de faire deux poids deux 
mesures entre les droits de l'homme à 
l'Est et à l'Ouest. || refuse de minimiser 
es Sens ax droit is de one ici, à 
tinnent à lation au social et au 
culturel. ll ne distingue pas droits civils et 
droits économiques. 

ll revendique une vie digne hors de la 
pauvreté, un enseignement de qualité 
pour ious, un logement décent, un travail 
qui ne Se confonde pas avec un esclava- 
ge, le respect de la différence de chacun 
dans une société pluriculturelle… 

De même, AL revendique le droit d'ana- 
lyser et de critiquer "notre" société, droit 
qui ne peut être refusé pour cause de 
l'échec du socialisme réel. 


AL livre le cinquième épisode du débat 
Écologie, avec un portrait du député Grü- 
nen Joshka Fischer, avant-hier militant 
gauchiste à Francfort, hier Ministre de 
l'Environnement du Land de Hesse, 
aujourd'hui démissionnaire mais toujours 
député... 

On nous donne les coordonnées de plus 
de 70 journaux et revues: Amnesty, La 
Gauche, L'Antiraciste, Le Monde Liber- 
faire, Samarnïaine, Liberté, Internationa- 
lisme, Article 31... 


ARC-EN-CIEL ASSOCIATIF 


Le n°90 (mai 1987) annonce la première 
rencontre, le 23 mai, à Bruxelles, vers la 
tenue des États Généraux du Mouve- 
ment Associatif/Alternatif Ont répondu à 
cet appel: ACL, Agence de Presse Libé- 

raton, Amitiés Belgo-Arabes, FAML, 
ITÉCO, Journal R La Lucarnie, Le Sitex, 
Les Oliviers, le 22 Mars, Radio Air Libre, 
les Verts pour une Gauche Alternative, 
OXFAM... 

En France aussi, on lance un Appel pour 


un mouvement arc-en-ciel, signé par des 
verts, des militants tiers-mondistes, des 
communistes réformateurs, des alterna- 
tifs, des antiracistes, des pacilistes.…. 
Article 51 fait la synthèse du dossier sur 
la bande du Brabant Wallon et pose la 
question: Ne s'agit-il que de TUEURS 
FOUS? 

AL poursuit le débat écologie, avec, en 
guise de sixième épisode, une contribu- 
tion de Patrice Deramaix, qui, au sortir 
du parti Écolo, s'est retrouvé dans les 
Verts pour une Gauche Alternative. 


PRESSE ALTERNATIVE 


Le n°91 (été 1987) nous invite à décou- 
vrir des titres de la presse alternative: 
Virages, Article 31, Teis Quels, Déciics, 
R, L'Antraciste, Les Cahiers du GRAF, 
pe à l'Échec, La Gauche, Courant 
Altematif, Croissance des jeunes na- 
tions... 
L'invité de ce mois est Croissance des 
jeunes nations, mensuel centré sur le 
tiers monde et la solidarité Nord-Sud. AL 
nous livre un texte de Croissance sur 
l'Afrique du Sud où l'état d'urgence 
donne au pouvoir blanc la possibilité de 
détenir les opposants, même mineurs, 
sans jugement pour une période indéfi 
nie. 
Autres thèmes: réfugiés et immigrés juifs; 
Front Natonal en France; la disparition 
de toute communication réelle humaine 
dans les sociétés de la communication 
spectaculaire. 
AL s'est entretenu avec Michel Cheval, 
ex-animateur-fondateur de Passe-Mu- 
raie, emprisonné lors de l'affaire Grain- 
dorge. 


AFFAIRE VINCINEAU 


ll est aussi question de l'acquittement de 
Michel Vincineau, inculpé pour tenue de 
maison de débauche. || est acquitté 
parce que la police n'a pas pu découvrir 
ni partouze, ni voyeurisme, ni change- 
ments successifs de partenaires sans 
discemement affectif, comportements 
donc considérés comme constitutifs de 
débauche. 


Luc Legrand du mensuel Téls Quels 
édité par lé groupe homo Anfenne Rose, 
demande la suppression du terme dé- 
bauche du code pénal: cela doit rester 
un des objectifs principaux du mouve- 
ment homosexuel. Le consentement 
responsable est le seul critère d'admissi- 
bilité de la relation sexuelle. 

On trouve aussi dans cé numéro un écho. 
de la rencontre publique vers la tenue 
des États Généraux du Mouvement Às- 
sociatit/Afternatif. 


RADIO CHABAB 
Le n°92 (septembre 1987) présente le 
journal altematif MRAX-Information, ici 
avec la reproduction d'une interview de 
Serge Noël, animateur-fondateur de 
l'émission Radio Chabäb, diffusée sur 
Radio Air Libre, puis Radio z'Alterati- 
ves, branchée sur la jeunesse immigrée 
bruxelloise. Radio Chabab n'est pas 
seulement uné émission, c'est surtout un 
groupe de jeunes immigrés qui recher- 
chent une identité. Ellé ést auto-dissoute, 
avant d'être prolongée par une nouvelle 
initiative: le collectif Ensemble et Go. 
Privée d'antenne parce que les radios 
craignaient des interventions policières, 
le groupe a continué à créer: joumaux 
muraux, ques animations de soirées. 
Au moment où on s'est rendu compte 
des difficultés d'élaborer une animation 
de quartier valable, Radio Chabab s'est 
tourné vers une réflexion plus orientée 
vers la communication, avec les journaux 
muraux et les affiches, pour finalement 
aboutir au collectif Ensamble et Go, qui 
mobilise ses derniers membres actifs. 
Cette expérience réfléchit sur des thè- 
mes joyeux, oplimistes, positifs d'affi- 
ches, qui servent de lien médiatique 
entre les différentes organisations travail- 
lant sur le terrain de l'immigration. La 
première affiche s'appelle Coforie ton 
français. 





Ce numéro rend encore compte de la 
ee du 28 mai pour LA ie des 


tAllernatit. 


En documents, un rappel de l'affaire du 
Westland New Post et des notes sur 
l'internationale Situatonniste. 

AL reproduit un dossier sur la désobéis- 
sance civile, réalisé par le mensuel liber- 
taire suisse Ma. 


En débat, les luttes néoféministes pour la 
dépénalisation de l'avortement. 








REVOLTES 

DANS LES 
PRISONS 
BELGES 


e n°93 {octobre 1987) 

donne sa Tribune libre au 

Parti Ouvrier Socialiste qui 
se déclare plus que jamais pour un s0- 
cialisme démocratique. 
Suite aux mutineries des prisonniers 
dans les prisons belges début du mois 
de septembre, AL livre un dossier où il 
exige la dignité pour tous les incarcérés, 
confrontés à l'heure actuelle à l& surpo- 
pulation, la vétusté des locaux, les lon- 
gueurs délirantes de la détention préven- 
tive. 
Ce dossier est constitué de l'interview de 
Lofta, membre de l'équipe de Passe- 
Muraille, et d'une lettre d'un détenu à 
Jean Gol. 
À l'occasion de la manifestation pour la 
paix ét le désarmement qu'organise le 
CNAPD le 25 octobre, AL a rencontré 
Denis Lambert, vice-président de cette 
coordination et animateur d'OXFAM. 
Autre interview, celle de Jean de Wande- 
laer, libertaire et pacifiste, membre de 
l'Internationale des Résistants à la Guer- 
re, de retour d'un séjour en Amérique 
Centrale ét au Mexique où il a travaillé 
avec les. Brigades de Paix Intarnationa- 
186. 
En document, un article réalisé par 
Serge Noël sur base du dossier de pres- 
se du MARAX au sujet de la polémique 
autour du passé récent de l'Autriche et 
de son président Kurt Waidheim. 
Une page d'histoire pour rappeler que la 
France, ‘le pays des droits de l'homme”, 
a été le seul Etat européen à avoir codi- 
fié juridiquement l'esclavage. Promulgué 
par Louis XIV en 1685, confirmé en 
1724, le code noir ( (réglementant la traite 
des Noirs aux Antilles et en Louisiane) 
ne fut définitivement aboli qu'en 1848. 


POUR OÙ CONTRE LES 
ELECTIONS 


Dès l'annonce de la possibilité de la 
tenue d'élections législatives anticipées 
le 13 décembre, les membres du collectif 
d'AL se sont amusés à "voter", pour ou 
contre les élections. Le n°94 (novembre 
1987) rend compte de ces positions 
contradictoires: non au vote et oui au 
voie "utile" pour le PS, contre la droite. 
Les arguments sont connus. Pour Îes 
abstentionnistes, il s'agit avant tout de 
reluser de cautionner le fonctionnement 
actuel du système de démocratie repré- 
sentative et la délégation de pouvoir 
sans contrôle qu'elle implique. 

Les arguments de ceux qui décident de 
voter PS tiennent en deux mots: efñca- 
cité et opposition. Efficacité, en donnant 
sa voix, Sans grande illusion, au parti 
"progressiste" le mieux placé pour réali- 
ser l'alternance et assumer le pouvoir à 
la place de la coalition de droite. Opposi- 
tion, en faisant, par ce geste, barrage à 
la vague néo-libérale qui déferle sur le 
pays depuis 1981. 

AL a rencontré Phiiope Brewaeys, mem- 
bre du collectif de la revue Article 51 


_devénue Celsius. 


Une page sur l'histoire et l'avenir des 
radios libres qu refusent les réseaux mis 
en place par les radios commerciales. 

Dès ce n°94, il est à nouveau question 


de l'affaire Baudhuin Simon, 

Le n°85 (décembre 1987) consacre un 
dossier au débat Voter ou ne pas voter, 
publiant les textes que les lecteurs lui ont 
fait parvenir à ce sujet. 

Autres thèmes: Glasnost en URSS: anar- 
cho-téminisme et réflexion sur le couple: 
prohibition des drogues: l& mouvement 
homo et Antenne Rose, la tintinoläirie 
depuis la mort d'Hergé en 83. 


FÉMINISME 


e dossier du n°96 (janvier 

1988) a pour thème le fémi- 

nisme, son combat pour la 
remise à l'honneur des valeurs fémini- 
nes, valeurs qui ont été systématique- 
ment mises à l'écart ou dévalorisées. 
Nos sociétés sont construites sur des 
systèmes FORTIS. mon Phio- 


ARE NE TE RS 





puissance patemelle, dns lesquels les 
hommes ont déterminé le rôle que la 
femme joue ou ne joue pas. Le monde 
s'est organisé en fonction du Masculin, 
misant systématiquement sur les valeurs 
d'activité, d'agressivité, de compétition. 

Le Masculin et le Féminin sont les extré- 
mes d'un tout unique. L'ordre naturel est 
l'équilibre dynamique entre le Masculin et 
le Féminin Dans nos sociétés, on a 
toujours étoutfé le Féminin, on à privé la 
civilisation du contrepoids naturel au 
Masculin, on a fait obstacle à l'action 
réqulatrice et équilibrante du Féminin, La 
surestmation des valeurs viriles à en- 
traîné impérialismes, racismes, guerres 





.d'extermination, autonomisation de |a 


technique, la construction d'un monde 
qui se gausse des valeurs féminines 
d'ouverturé, d'accueil, de générosité, 
d'amour, de préservation. 

Rien n'est uniquement féminin, rien n'est 
uniquement masculin. S'il y a une incli- 


naison naturelle de la femme au féminin 
ét de l'homme au masculin, les deux 
modes coexistent en chaque personne, 
Aucun être humain ne saurait s'accomplir 
sans faire appel aux deux modes d'exis- 
ter. C'est pour cela qu'il faut remettre à 
l'honneur les valeurs féminines. 

Ces valeurs ont été écartées de notre 
système de pensée par exemple, carté- 
sien et ratonnel. Les femmes ont été 
systématiquement exclues de la création 
philosophique, accusées de n'être ni 
rationnelles, ni raisonnables. Le système 
de pensée masculin nous a par exemple 
amenés à nous considérer comme les 
maitres de la nature, à l'exploiter jusqu'à 
déséquilibrer le monde. Dans le système 
masculin, tout est matière à conquête et 
à destruction, que ce soit la nature, le 
tiers monde, les mers, l'espace. La guer- 
re est un fait masculin. 


Les femmes sont perdantes dans le 
système capitaliste. La famille, l'homme 
salarié et la femme au foyer, est en effet 
la cellule idéale pour développer le capi- 
talisme: à la fois elle entretient la force 
de travail et à la fois elle constitue le 
marché de base de la consommation. La 
femme au foyer subit une double dégra- 
dation: son travail n'est pas rentable en 
termes d'économie et est stérile en ter- 
mes de subsistance. La femme devient 
la grande organisatrice de la consomma- 
tion forcée. C'est surtout à elle que s'a- 
dresse la publicité: "Plus fu consomme- 
ras, _. frame {ur seras. 


NS FO Er ST 


tra au détiment des nes Le 
chômage frappe davantage les femmes 
que les hommes. 

“L'homme peut-il vraiment être libre dans 
un système où la femme ne l'est pas? La 
libération des femmes passe par la libé- 
ration de tous les hommes. Î! ne peut y 
avoir de progrès pour la conditian fémi- 
nine sans lütte résolue pour la coopéra- 
fon, l& non- compétition, le césarme- 
ment: l'écologie….et vice et versa”. 





OSOURIEZ, 
VOUS ÊTES FICHÉS 


| L'édito du n°97 (février 
1988) porte sur l'abolition 
du travail et la libération de 
l'homme du concept du travail. Le travaif 
est devenu une valeur culturelle, un 
symbole de reconnaissance. 
Le thème du dossier est le fichage politi- 
qué. La Belgique possède des services 
chargés de surveiller les organisations, 
les manifs et les conférences progressis- 
tes: groupe Arc-en-Ciel, POS, OXFAM, 
conférences sur le racisme, le pacifis- 
me... Ces mêmes services fouillent rare- 
ment de l'autre côté, à l'extrême droite. 
Des documents démontrent ia tendance 
de la gendammerie à considérer tout 
mouvement d'opposition ou toute argani- 
saïon critique comme un ennemi inté- 
rieur. La gendarmerie possède un ordi- 
nateur central destiné aux données judi- 
ciaires. Cet ordinateur comprend cinq 
rubriques, dont une rubrique Faits, qui 
distingue Faits ordinaires et Fäits graves. 
Dans cette dernière catégorie, on retrou- 
ve le sabotage, la détention d'ouvrages 
pornographiques, les crimes et délits 
contre le Roi, la famille royale, le régime 
et la sécurité intérieure ou extérieure. 
Que signifient réellement la sécurité 
intérieure ou extérieure, ou les crimes et 
délits contre le Roi, la famille royale ou le 
régime? C'est une brèche suffisante pour 
le fichage politique. Une personne n'ay- 
ant commis aucun fait grave peut rester 
jusqu'à dix ans dans la rubrique Persan- 
nes, en outre, la gendarmerie ne tient 
pas compte de l'évolution judiciaire d'une 
affaire, par exemple de l'acquittement 
d'une personne. 
Un système hiérarchisé de clefs d'accès 
à l'ordinateur empêche tout contrôle de 
la part des ministres "compétents" et de 
services tels le service des Étrangers, les 
polices judiciaires. : 


Une tâche de la gendarmerie consiste à 
récolter des informations dans le cadre 
du maintien de l'ordre public. Dans le 
réglement général de la gendarmerie, la 
définition de l'ordre public est suffisam- 
ment large pour permettre toutes sortes 
dérapages. 

Dans le fichier manuel tenu par district, 
on trouve là rubrique Opposants poten- 
tels, censée recenser les groupements 
subversifs, extrémistes ou terroristes: 
comme OXFAM? 

Dans les dossiers Points vifaux, on ras- 
semble des données sur les centrales 
électriques, les ponts et les entreprises 
employant plus de vingt travailleurs: c'est 
ici que sont fichés les syndicalistes. 


Le Service de Renseignements ef de 
Sécurité de l'Armée, le SGA, à des mis- 
sions étendues et incontrôlables. |! sur- 
veile le mouvement pacifiste. Il délivre 
les cérificats de sécurité pour les per- 
sonnes fenviran 900) occupant des fonc- 
tions importantes au sein des forces 
armées, et enquête non seulement sur 
les opinions politiques du candidat, mais 
aussi sur celles de sa famille et ses con- 
naissances. Ces enquêtes de sécurité 
sont principalement dirigées contre les 
progressistes. 

On se souvient des membres de la milice 
néo-nazis WNP qui s'étaient infiltrés 
dans l'État-Major du SGR et y avaient 
dérobé des télex OTAN qu 1 avaient 
ensuite publiés, voulant présenter le 
SGR comme un nid d'espions de l'Est. 
Dans le but, d'une part que la Sûreté 
miltaire accentue encore la surveillance 
de l'espion du XGB, c'est-à-dire de tout 
militant pacifiste; et peut-être d'autre part 
de faire tomber totalement la direction du 
SGA dans des mains pro-américaines. 


En débat, les mutineries de prisonniers 
et la crise des prisons. 
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STRATÉGIE DE LA 
TENSION A LA BELGE 


e thème du n°98 {mars 
1988), ce sont les fameur- 
ses affaires. Le ministre de 
la Justice, Go/, et la gendarmerie contre- 
attaquent la présse qui à formulé des 
hypothèses concernant la filière d'ex- 
trême droite dans les affaires des Tueurs 
du Brabant de l'assassinat de Mendez 
ou de la milice du WNP. Jean Gol affirme 
que ces affaires touchent exclusivement 
au grand banditisme, au droit commun, 
et accuse l“irresponsabilité" des journa- 
listes. 

Il est question du travail des journaiistes 
et de l'hypothèse de l'installation d'un 
climat de peur visant à créer des servi- 
ces de sécurité renforcés, un Etat fort: 
relations CEPIC-extrême droite, milices 
néo-nazies, incendie du journal Pour, 
tueries du Brabant wallon, filière borainé, 
attentats des CCC, accords anti-terroris- 
tes entre l'État belge et les Etats-Unis. 
L'ambition d'AL est de faire mieux Com- 
prendre pour mieux appuyer les initiati- 
ves qui permettraient de nous sortir de 
cette situation passive dé lecteurs de 
révélations diverses, pour faire entrer, à 
ütre d'acteur, la société civile dans ces 
imbroglios politico-judiciaires. 

Prenons l'affaire des CCC Contraire- 
ment à ce qui se passe dans les affaires 
des tueries, le gouvernement réagit très 
vite aux attentats des Callufes Commu- 
nistès Combattantes de 1984. Dans le 
cadre de l'opération Mammoulh, une 
centaine de perquisitions ont lieu dans 
les milieux de gauche et d'extrême gau- 
che, dont l'imprimene du 22 Mars. 

Après le complexe miitaro-industriel et 
les sièges des partis politiques, c'est le 
mouvement pacifiste “petit-bourgeois" 
qu'attaquent les CCC. IIS veulent par 
leurs actions révéler aux masses la véri- 
table nature des institutions et de l'État. 
Mais la population, elle, en décide au- 
trement et se mobilise en masse contre 
les missiles dans le mouvement de la 
paix. C'est donc qu'elles sont manipulées 
par un mauvais chef, Pierre Galant, fi- 
gure emblématique du CNAPD, contre la 
voiture duquel les CCC lance un cocktail 
molotov. Au mépris des manifs de mas- 
se, le gouvernement maintient sa déci- 
sion d'installation des missiles, sous les 
pressions du grand frère américain. 

Les attentats des CCG se poursuivent, 
suscitant les phantasmes, les bruits les 
plus fous. On ignore qui ils sont, pour qui 
ils roulent. 

Quand, en novembre 1985, les USA 
tentent d'impliquer lés milieux financiers 
et industrièls européens à leur projet de 
Guerre des Etoiles, les CCC lancent une 
nouvelle campagne d'aftentats, contre 
les banques. 

En mai 1965, les CCC garent une ca- 
mionnette piégée devant le siège de la 
FEB et avertissent, par tracts, de la na- 
ture de leur véhicule afin que les éven- 
tuels passants puissent se protéger. Les 
services de police, pourtant informés, 
n'empêchent pas la mort de deux pom- 
piers. C'est la première fois que l'action 
des CCC tue, et, semble-til, contre leur 
volonté. Cela leur coûts le peu de sym- 
pathie que leurs actions avaient pu susci- 
ter. Ils en sont troublés et suspendent 
leur campagne. Le gouvernement par- 
vient à souder autour de son action “de 
défense de la démocratie" l'ensemble du 
monde politique traditionnel. AL publie 
une affiche: Ni Pape, Ni Reagan, Ni Gol 
Ni CCC. 

En novembre 1985, c'est donc la nour- 
velle campagne des CCC, contre les 
banques. 

Après le massacre du foot au Heysel, les 
tueries du Brabant Wallon et l'incapacité 
(voulue??) de la gendarmerie, là peur 
s'installe dans le pays. L'armée est dans 
les rues: des para-commandos chargés 
de maintenir l'ordre "pour soulager la 
gendarmerie". Et tout le monde trouve 
cela “normal” 
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En décembre 1985 est prévue la consti- 
tution d'une commission parlementaire 
en vue d'enquêter sur l'incapacité du 
gouvernement à rétablir la sécurité ét sur 
l'incurie du Ministre de la Justice, Jsan 
Gol. Mais quelques heures avant la réu- 
nion parlementairé, la police communale 
(!} de Namur arrête 4 des CCC, recher- 
chés en vain depuis des mois par les 
plus fins limiers de tous les services 
spécialisés. Jean Gol est sauvé, la com- 
mission parlementaire n'a plus de raison 
d'être. 








L'armée 
est dans 
la rue... 





On étouffe ce qui pourrait être un essai 
renforcement de l'Etat. 

Les CCC arrêtés, les Tueurs silencieux, 
la Beigique respire. 

Dans les affaires WNP, Latinus, Mendez, 
Tueurs, on retrouve les mêmes hommes, 
ce qui laisse supposer des connexions 
avec l'extréme droite. Mais contrairement 
à ce qui a été fait pour les CCC, on ne 
donne pas aux enquêteurs les moyens 
de centralisation et d'efficacité qui leur 
permettent d'avancer. 





e n°99 (avril 1988) à pour 


INTIFADA 
IF sujets principaux l'occupa- 
tion israélienne de la Cis- 


jordanie et de Gaza, la suite du débat sur 
le féminisme et le traitement réservé aux 
terroristes d'Action Directe. 

AL voit en la révolution des pierres des 
jeunes Palestiniens, en son caractère 
spontané et inorganisé du début, le 
germe d'une organisation émancipatrice 
de la société palestinienne, en marge de 
l'OLP et de son projet d'État palestinien 
avec sa bureaucratie palestinienne, son 
militarismé palestinien, ses politiciens 
palestiniens. 

AL rappelle les procès et les grèves de là 
faim des militants d'Acton Directe. Si AL 
s'oppose à leur action terroriste, à leur 
stratégie d'avant-garde et de lutte armée, 
il s'oppose aussi aux méthodes de ré- 
pression d'État, à l'isolement carcéral et 
à la mascarade judiciaire réservée par 
l'État à ces militants. 


MAI 68 


e n°100 {maï-juin 1988) est 
enrichi d'un dossier Mai 66, 
vingt ans après, et treize 
ans après la création du journal AL par 
des libertaires et des affranchis des 
logiques idéologiques et d'appareil du 








dans un ésprit qui subsiste à cette date. 

Le dossier Mai 68, c'est le coup d'œil 
dans le rétroviseur, par certains des 
protagonistes actifs ou inactifs, des té- 


moins qui s'expriment plutôt en fonction 


de leur notoriété actuelle: Charles Pic- 
qué, Pierre Mertens, Roger Somville, 
Selim Sasson, Manu Bonmariage, Jean- 
Marie Neyts, Jean-Jacques Jespers, 
Colette Braeckman, Alain Van der Biest 
Guy Coëme, Anne-Marie Lizin, Yvan 
Viieff, André Damseaux, Serge Noël... 

Dans son intro au dossier, AL, tout en 
parlant de hier, se tourne vers le futur, 
parce qu'en 1988 “ nous reste à réin- 
venter la fraîcheur et l'exubérance d'une 


révolte face à un monde où les motifs de derniers restes des idéologies autoritai- 


se rebeller n'ont fait que s'amplifer", et 
qu'il nous reste à nous débarrasser des 


res et figées qui étouffèrent la révolte de 
Mai. 








L'"AÎ 





FAIRE" 


BAUDHUIN SIMON 


e n°101 {août 1988) traite 

l'affaire Baudhuin Simon, 

militant socialiste libertaire 
et éditeur de la revue À, inculpé d'ou- 
trage aux mœurs et attentat à la pudeur 
sur une mineure de moins de seize ans, 
sans violence ni menace. 
Le 9 octobre 1987, Baudhuin Simon est 
placé en détention préventive et entame 
immédiatement une grève de la faim 
pour clamer son innocence. Toute la 
procédure d'instruction est marquée par 
les préjugés des forces de police et de 
gendarmerie qui considèrent Baudhuin a 
priori comme présumé coupable. Le 27 
avril 1988, Baudhuin est condamné à un 
an de prison. || clame son innocence et 
dépose un pourvoi an appel. 
-Baudhuin Simon a dénoncé immédiate- 
ment la dimension politique de cette 
affaire, apparue d'emblée, avec la saisie 
à son domicile, lors de la perquisition qui 
a accompagné son arrestation, de plu- 
sieurs documents politiques sans rapport 
avec l'inculpation, et surtout du fichier 
des abonnés de la revue À. Cette revue 
dérange la petite bourgeoisie de la pro- 
vince du Luxembourg; elle a plusieurs 
fois pris à partie des notables luxembour- 
geois: Joseph Michel et ses propos racis- 
tes, Nothomb et le drame du Heisel, 
Jean Militis et ses sympathies avec l'ex- 
trême droite. Tout un petit monde qui se 
connaît et s'entrecroise: la politique, 
l'armée, la justice. 
Baudhuin dérange, et on cherche à le 
criminaliser. En 1977, déjà, c'est immé- 
diatement vers lui que les policiers se 
tournent après un vol sur le chantier où il 
travaille alors comme ouvrier, et les for- 
ces de l'ordre sortent tout l'arsenal de 
l'intimidation pour une nette affaire de 
vol. En 1982, rebelote, c'est lui qui est 
immédiatement suspecté d'avoir assas- 
siné le commis du bureau de pointage 
d'Arion, parce qu'il distribuait un tract 
devant le bureau peu auparavant. 
Ces entreprises visent plus le militant 
libertaire qu'un véritable suspect cerné 
par les présomptions d'une véritable 
enquête policière. 








Mais, en octobre 1987, c'est la bonne: on 
lui met habilement sur le dos une affaire 
qui touche: au tabou d'une relation sexu- 
elle aduite/enfant, genre d'histoire dans 
lequel les médias se montrent prudents, 
respectant le secret de l'instruction, et 
taisent des "détails" importants, aussi par 
exploitation démagogique et sensation- 
naliste; genre d'histoire qui soulève l'indi- 
gnation de l'opinion publique, comme 
celle d'une partie du milieu militant. Dans 
ce genre d'affaire, la mécanique se met 
en marche, inexorablement. les gens, 
même sympathisants, se persuadent a 
priori qu'il y a des éléments sérieux dans 
l'accusation, même sils ne les connais- 
sent pas, et pour cause puisque l'instruc- 
tion est secrète. D'emblée pèse sur Bau- 
dhuin une présomption de culpabilité, 
alors que, comme tout autre inculpé, il 
devrait jouir de la présomption d'innocen- 
ce. 

Tout le dossier de l'accusation repose 
sur les déclarations d'une fillette de huit 
ans, déclarations qui ont évolué au fur et 
à mesure de l'instruction. "Partant d'une 
déclaration spontanée très limitée et 
correspondant à ce que Baudhuin à 
toujours dit (elle l'a surpris à se mastur- 
ber), pour aboutir, surtout à partir de 
l'interrogatoire par la gendarmerie, à un 
luxe de détails dont une lecture attentive 
du dossier montre qu'ils ne pouvaient 
apparaître que suite à une insistance 
particulière des enquêteurs et à la ma- 
niére dont étaient formulées certaines 
questions”. 

Pour vous faire une idée de la menace 
que représente Baudhuin Simon pour les 








notables et autres braves gens, voici un 
de ses textes. 


«L'église au milieu du village: égise mor- 
fuaire, antichambre au cimetière. Culte 
morbide de la mort (les gens des villages 
chrétiens ne partent que de leurs mala- 
dies, d'enterrements), culte entretenu par 
les petits hommes à robe noire, à sou- 
tane puant la tisane et le tremblement 
féculent des compassions pisse-menu. 
L'église de Chassepierre qui coiffe pudi- 
quement le trou de fornications juvéniles 
(c'était le "trou des fées"). 

L'église qui sert le dimanche d'anticham- 
bre au bistrot (du curé): à petfs ou gra- 
nds verres, l'alcool, la veulerie, le racis- 
me, l'intolérance coulent à pleins bords 
aux lèvres qui viennent de manger l'hos- 





tie. L'église qui fixe imperturbablement le 
temps (l'hafloge qui dit: ‘auste, allez! au 
boulot": ‘ouste, allez au lit" ou bien “pe- 
fts, petits" (sur le ton de la mêre-poule 
qui appalle à la soupe), ‘venez aux mes- 
ses anniversaires de vos frères ot mé- 
res" et. payez!) Bref l'église du vilage 
qui-ronronne sur la mort d'un trou désor- 
mais voué à n'être qu'un décor pour la 
foire des artisans avec bien sûr ‘4 
messe cérémonieuse et joviale de cir- 
constance” 
Je hais l'église, la morale catholique, 
pour ce qu'elle à fait de ma mére, de 
mes frères, des hommes et des femmes 
fiers, noueux, forts de vivre, mais anéan- 
tis, réduits, camisolés-de-force par les 
pestilences du baptéme et de l'extrème- 
onctions. Baudhuin Simon, AL n°65. 
Acquittement antifasciste 
Ce numéro publie trois articles de presse 
sur les suites de la manif anti-Lepen à 
Schaerbeek en septembre 1984, pen- 
dant laquelle Babar aurait proféré des 
menaces verbales à l'endroit d'un policier 
en civil qui le photographiait et aurait été 
responsable du saccage d'une piscine. Îl 
est acquitté devant le Tribunal Correc- 
tionnel, comme les trois autres prévenus, 
en juin 1988. 


LE PROCÈS DE 
CHANTAL PATERNOSTRE 


ans le n°102 (septembre 
1988), AL rend compte de 
sa rencontre avec Chantal 
Paternostre. Arrêtée en août 1985 el 
maintenue en détention sur base d'un 
dossier plutôt léger, elle est libérée en 
septembre 1986 et convoquée pour sep- 
tembre 1988 à être jugée dans le cadre 
du procès CCC. 
Chantal parle du grossissement de l'af- 
faire pour impressionner la presse, l'opi- 
nion publique et les jurés; de l'a priori de 
culpabilité bien éloigné de la théorique 
présomption d'innocence; de la jonction 
entre les dossiers FRAP et CCC en un 
seul procès, en vue de faire un procès 
spectaculaire du terrorisme de gauche, et 
seul moyen de faire passer devant un 
tribunal le dossier d'un groupe (FRAP) 
dont aucun membre n'a été identifié. 
Autre interview, celle du groupe de rock 
alternatif français Bérurier Noir. 
A quelques semaines des élections com- 
munales d'octobre 1988, AL live des 
articles sur le racisme et l'immigration. 
À épingler, un document sur les libertai- 
res juifs. 
LE SUICIDE 

CHEZ LES JEUNES 
Le sujet de l'édito du n°103 (octobre 
1988) est la montée en flèche des statis- 
tiques du suicide des jeunes Belges. Le 
suicide est devenu là première cause dé 
mortalité chez les jeunes de 25 à 34 ans. 
Cherchant à en cerner les causes, des 
chercheurs de la KUL mettent en avant 
trois phénomènes bien caractéristiques 
de nos sociétés démocratico-capitalistes: 
“isolement social et l'exclusion des plus 
faibles du champ de la vie collective; les 
problèmes relationnels dans un monde 
où la communication de masse a rempla- 
cé l'échange infer-pefsonnel; l'alcoolisme 
ou la fuite face à des situations qui pa- 
raissent invivables et indépassables" 
Ce numéré fait la compilation d'interviews 
d'Hubert-Félix Thiéfaine, chanteur fran- 
çais, poète, clown, iconoclaste, surréalis- 
te, ‘ounk avant le lettre" (No Future). 
Autre "sujet musical", le rock en URSS et 
son cri d'espoir d'un autre quotidien à 
l'Est. 
Le dossier porte sur le suffrage universel 
et les élections, avant les élections com- 
munales: droit de vote des immigrés, 
difficulté d'obtenir les programmes des 
partis. 


LE TEMPS DES PROCES... 





de la condamnation de Chantal Pater- 
nostre, de la grève de la faim des quatre 
CCC, de l'affaire Baudhuin Simon et des 
poursuites contre Antenne A0S6. 

Tandis que les quatre CCC ont été cond- 
amnés aux travaux forcés à perpétuité, 
Luc Van Acker et Chantal Patemostre 
l'ont été à cinq ans de prison: "verdict 
particulièrement lourd assené par un jury 
répressif qui n'a pas jugé des-individus 
mais a fait un procès d'opinion contre le 
terrorisme" 

AL reproduit la dernière intervention de 
Chantal au procès. Elle dénonce l'achar- 
nement de l'instruction: manipulation des 
juges d'instruction et des procureurs par 
la police, la Sûreté, la BSA, à coups de 
filatures imaginaires, de preuves fabri- 
quées, de procès-verbaux mensongers, 
intoxication de témoins. Elle dénonce l'a 
priori de culpabilité dont elle a été victime, 
criminalisée parce qu'elle est libertaire. 
Coupable de penser différemment de la 
majorité, elle déclare n'être coupable 
d'aucune des prévéntions qui lui ont été 
reprochées. Elle accuse l'Avocat Général 
d'être un ‘homme du passé”, un “inquisi- 
teur", dont la vérité tranche avec la mise 
en lumière d'anomalies et d'aberrations 
comme l'instruction secrète, l'utilisation 
de la détention préventive, les pratiques 
légales des polices (fichages, écoutes 
téléphoniques, faux P.V.). 

Reprenant les paroles de maître Grain- 
dorge, poursuivi À y a neuf ans par le 
même Avocat Général, Chantal se dé- 
clare prête et déterminée à poursuivre la 
lutte contre l'oppression. 

Dans un texte qu'elle n'a pas pu lire 
après le prononcé des psines, Chantal 
dénonce aussi le fait qu'on ait jugé en- 
semble deux militants libertaires et quatre 
communistes marxistes-léninistes. Si on a 


joint les deux affaires, c'est que la seule 


façon possible de faire condamner les 
deux anars était de les envoyer avec les 
CCC aux Assises, où les jurés n'avaient 
pas besoin de preuves pour se pronon- 
cer. Par ailleurs, “AL rend compte de sa 
rencontre avec Mike Tolley, le mari de 
Chantal, 

Le journal reproduit une lettre envoyée au 
Ministre de la Justice par les avocats des 
quatre CCC en grève de la faim pour 
l'amélioration de leurs conditions de dé- 
tention: ils sont en isolement renforcé 
depuis près de trois ans. 

Autre procès, celui d'Antenne Rose et de 
son mensuel els Quels, inculpés d'avoir 
fait connaître qu'ils facilitent la prostitution 
d'autrui, par le biais des petites annon- 
Ces. 


Le n°104 (novembre 1988) nous informe 


Ce numéro commente aussi les résultats 


dés élections communales: scores de 
l'extrême droite à Anvers et Bruxelles, 
campagne d'affichage anti-raciste de 
Coloriek, travail des bureaux de vote 
alternatifs. 

En débat, les jeux olympiques de Séoul: 
circulaton des capitaux, idéologie du 
sport, critique de la notion de compétition, 
doctrine de Coubertin, fasciste camouflé 
en libéral progressiste" 


UN AN D’INTIFADA EN 
PALESTINE OCCUPÉE 


Le n°105 (décembre 1988} est construit 
autour d'un dossier, celui d'un an d'intifa- 
da en Cisjordanietet à Gaza, et d'un do- 
cument, le texte des militants des CCC à 
leur procès. 

Un article examine la naître de l'État d'ls- 
raël, caractérisé d'une part par le sionis- 
me. D'abord, Israël 4 un État juif, l'État 
des Juifs. Pourtant, la grande majorité 
des Juifs a préféré la Diaspora à Israël, a 
préféré demeurer dans ses pays d'im- 
plantation. Ensuite, Israël est un État 
téocratique, les rabbins étant parvenus 
à imposer la loi religieuse à l'État et à ses 
membres, et à obtenir que l'État n'ait pas 
de Constitution. Un texte sacré religieux 
légitime notamment l'expansionnisme 
israélien, l'annexion des térritoires d'aui- 
trui. 

Israël souffre de la crise économique due 
à la défense, l'occupation et la colonisa- 
tion qui avalent presque la moitié du 
PNB. Ce sont l'éducation, la santé, les 
salaires, les pensions et les allocations 
qui font les frais de ces dépenses. 

En ce qui concerne l'évoiution politique 
israélienne: le "socialisme" des travaillis- 
tes israéliens s'est vite détaché du socia- 
lisme, et quand les "libéraux" du Likoud 
sont arrivés au pouvoir, ils n'eurent que 
peu à faire pour mouler la société israé- 
lienne dans le modèle reaganien. La 
politique glisse à droite, voire à l'extrême 
droite, Vu la carence de la gauche. 

La démocratie israélienne est menacée 
par l'absence de consütution, par les 
conséquences d'une occupation qui se 
retourne contre l'occupant, et par le poids 
de l'armée. 

L'aspect le plus grave de la crise qui 
frappe Israël se situe au niveau des va- 
leurs: d'abord le triomphe de l'idéal du 
fric, et puis, si la majorité est sioniste, elle 
ne se reconnaît pas dans la politique 
d'occupation des territoires. 

Il est encore question de la carence des 
réactions internationales aux atteintes par 
Israël aux droits de l'homme et aux droits 
des peuples: de la détention administrati- 
ve, du dynamitage des maisons, des 
déportations, du couvre-feu; de la coloni- 








sation; du contrôle des eaux cisjordanien- 
nes; du travail illégal des enfants; du 
poids des petits partis extrémistes. 


LE MANIFESTE DES CCC 
Rappelant l'aversion des libertaires pour 
les idéologies totalitaires et donc particu- 
lièrement envers le marxisme-léninisme 


stalinien, rappelant les divergences pro- 
fondes qui l'opposent aux CCC, tant au 


niveau politique qu'au niveau pratique, AL 
publie le texte intégral de l'intervention 
des CCC à leur procès: d'abord au nom 
de la liberté d'expression, du droit à l'in- 
formation, car il n'a été publié nulle 
ailleurs - et la démarche de contr'informa- 
tion d'AL imposait de combler ce trou 
dans le réseau des libertés -; ensuite 
parce que, eXDUTgÉ de sa langue de bois 
et de toutes ses salades idéologiques, il 
ne dit pas que des conneries, à chacun 
d'en tirer le meilleur profit. 








SOCIÉTÉS PRIMITIVES, 
SOCIÉTÉS SANS ÉTAT 


e n°106 (janvier 1989) 

dénonce le libéralisme, sa 

course au profit, qui pollue 
le Nord et désertifie ou inonde le Sud. Il 
revient aux fondements de l'écologie. 


D'abord, il publie un extrait de Pour une 
anthropologie politique, ouvrage de l'eth- 
nologue libertaire Pierre Clastres, qui y 
oppose la Société à l'État 


Les sociétés primitives sont des sociétés 
sans état. Ce sont les sociétés les plus 
vieilles du monde, ce sont elles qui ont la 
durée d'existence la plus longue. Si leur 
nombre s'est réduit, c'est à cause des 
menées coloniales. Et elles sont toujours 
menacées, puisque les “démocraties” 
modernes sont tout aussi conquérantes 
et uniformisantes que les civilisations 
antiques ou féadales. 

Dévant le péril qui nous guette avec 
l'aggravation constante de notre éco- 
système, il est peut-être encore temps 
de tirer une leçon de ces sociétés nalu- 
relles. 

Les sociétés primitives sont des sociétés 
sans État, elles n'ont pas d'organe sé- 

paré de pouvoir, le pouvoir n'est pas 
séparé de la société; on ne peut y isoler 
une sphère politique distincte de la sphè- 
re du sacial. 

D'après la pensée politique de l'Occi- 
dent, la Société n'est pas pensable sans 
sa division entre ceux qui dirigent, qui 
commandent et ceux qui obéissent. Les 
sociétés primitives ont posé le problème 
suivant: il y a des chefs, mais à l'exté- 

rieur de l'exercice du pouvoir politique, ils 
sont démunis de tout pouvoir, personne 
ne commande, personne. n'obéit. À quoi 
servent les chefs, s'ils n'ont pas de pou- 
voir? En réalité, que le chef sauvage ne 
détienne pas le pouvoir de commander 
ne signifie pas pour autant qu'il ne sert à 


rien: il est au contraire investi par la so- 
ciété d'un certain nombre de tâches. Il 
est principalement l'homme qui parle au 
nom de la Société lorsqu'elle est mise en 
relation avec d'autres sociétés: il affirme 
la volonté, la spécificité, l'autonomie, 
l'indépendance de la communauté par 
rapport aux autres, amigs ou ennemies. 
ll est donc diplomate et guerrier. Si ces 
tâches sont celles d'un ministre des Af- 
faires étrangères ou de la Défense, le 
leader primitif, lui, ne prend jamais de 
décision de son propre chef en vue de 
limposer ensuite à sa communauté: il 
exprime la volonté explicite de la tribu. 

En ce qui conceme ses relations internes 
avec le groupe lui-même, si la commu- 
nauté le reconnaît comme porte-parole, 
elle le crédite d'un minimum de confian- 
ce. Etayée par le prestige dont il jouit, 
son opinion peut alors étre entendue 
avec plus de considération que celle des 
autres individus. Mais la tribu ne va ja- 
mais jusqu'à laisser la parole du chef se 
transformer en discours de pouvoir. Le 
point de vue du leader n'est écouté qu'a- 
utant qu'il exprime la synthèse du point 
de vue de la société en totalité. Il en 
résulte que non seulement s chef ne 
formule pas d'ordres, mais qu'il ne peut 
même pas arbitrer en cas de conflit entre 
deux individus par exemple. |! tentera, 
non pas de régler le litige au nom d'une 
loi absente dont il serait l'organe, mais 
de l'apaiser en sé référant à la tradition 
de bonne entente léguée par les ancé- 
tres, au nom de la société toute entière. 
De la bouche du chef jaillit le discours de 
la société elle-même sur elle-même, 
discours au travers duquel elle se pro- 
clame elle-même communauté indivisée 
et volonté de persévérér en cet être 
indivisé. 

Les sociétés primitives sont donc des 
sociétés indivisées: sociétés sans clas- 
ses, Sans division en dominants et domi- 
nés, pas d'organe séparé du pou-voir. 
Selon la conception traditionnelle, ces 
sociétés sont primaires, l'enfance de 
l'humanité, le premier âge: de son évo- 
lution, et, comme telles, incomplètes, 
inachevées, destinées à grandir, à pas: 
ser de l'apoliique au politique, pour 
aboutir au destin de toute société: sépa- 
ration pouvoir (Ét | société. L'absence 
d'État marquerait l'incomplétude de ces 
sociétés. Un tel jugement n'est qu'un 
préjugé idéologique, dû à une vision 
mécaniste et fhéologienne" de l'histoire. 
La vraie question à poser est: pourquoi 
les sociétés primitives sont-elles des 
saciétés sans État? Gomme sociétés 
complètes, achevées, adultes, les socié- 
tés primitives n'ont pas l'Etat parce qu'el- 
les le refusent, parce qu'elles refusent la 
division du corps social en dominants et 


“dominés. Les "sauvages" ont une politi- 


que, celle de faire sans cesse obstacle à 
l'apparition d'un organe séparé du pou- 
voir: lé pouvoir n'est pas séparé de la 
société, c'est la société qui détient le 
pouvoir, comme tbtalité une: pouvoir 
exercé en un seul sens, celui de mainte- 
nir l'être indivisé de la société, pour em- 
pêcher que l'inégalité entre les hommes 
y installe la division. Ce pouvoir s'exerce 
sur tout ce qui pourrait introduire l'inéga- 
lité dans la société: entre autres sur 
l'institution d'où pourrait surgir la capta- 
tion du pouvoir, la chefterie. 

L'exemple des sociétés primitives nous 
enseigne que la division n'est pas inhé- 
rente à l'être du social, que l'Etat n'est 


pas éternel, et pose la question de l'ori- 


gine de l'État, question dont la réponse 
pourra nous éclairer sur les conditions de 
possibilité de la dépérition de cet État. 


Ensuite, AL publie, en la présentant 
comme un des prémisses de la réflexion 
écologiste, le message de la Confédéra- 
tion lroquoise des Six Nations au monde 
occidental, textes de 1854 qui constituent 
les premiers discours de résistance au 
viol permanent du monde. Dans son cri 
d'alarme, René Dumont désigne l'enne- 
mi de la conscience écologique: le libéra- 
lisme. || voit deux menaces sur l'avenir 
de l'humanité: gaspillage productiviste 
des pays. développés, et explosion dé- 
mographique du tiers monde. 

En outre, AL poursuit le dossier sur la 
prison (troisième partie). 


ÉCOLOGIE 
POLITIQUE 


e n°107 (février 1989) nous 
livre le deuxième volet du 
dassier Ecologie. Cette fois, 
AL aborde le débat sur les moyens d'ac- 
tion à mettre en œuvre pour tenter de 
stopper l'autodestruction de l'humanité: 
l'écologie politique. La défense de l'envi- 
ronnement est devenue un thème pure- 
ment électoraliste pour tout parti politique 
ui se respecte. AL donne la parole aux 
colos, ceux qui ont forcé les profession- 
nels de la représentation à s'inquiéter 
des questions écologiques, rôle des 
olos qu'on a tendance à oublier. 
AL fait d'abord le détour obligé par les 
Grünen allemands, parti regroupant des 
mouvements sociaux divers et riches, 
dont se dégagent trois courants: les 
associatifs/alternatifs (autogestionnai- 
res}, les réalistes (partisans de la longue 
marche dans les institutions) et les fon- 
damentalistes (à position plus morale 
que politique). 
On retrace l'abandon de la perspective 
de transformation radicale de la société, 
la constitution d'un réseau associatif, 
linstitutionnalisation de l'influence verte, 
l'entrée dans le jeu de la démocratie 
parlementaire. 
Pour clore ce deuxième chapitre Écolo- 
gie, une ébauche d'analyse de l'impact 
social de la problématique écologiste en 
RFA et en France, 
AL livre un texte de Patrice Deramaix eur 
les racines psychologiques de la soumis- 
sion. En eftet, l'anarchisme ne se limite 
pas à l'établissement d'un socialisme 
autogestionnaire, il s'accompagne d'un 
remodelage profond des rapports hu- 
mains. Ces derniers doivent se libérer de 
toute relation d'autorité, de toute violence 
institutionnelle. 
CENSURÉ EN PRISON 
Le n°108 {mars 1989) annonce qu'une 
co LR Riot qu ‘Altemative 





Dans ce numéro, on ane deuxième 
partie de la réflexion de Patrice Dera- 
maix sur la liberté et la soumission. 

AL livre le troisième volet du dossier 
Écologie: il termine avec les réflexions 
sur l'écologie politique que lui ont envoyé 
les lecteurs (mouvement Écalos, Vents 
pour une Gauche Alternative). 


SPÉCIAL BLASPHÈMES 
Le n°109 (avril 1989) est un spécial 
blasphéme, contre les "croyances morÿ- 
fères”, anticlérical. AL se révolte contre 
un système entièrement fondé sur la 
contrainte, la crainte, l'effort, le courage, 
la dévotion, le dévouement, le respect et 
l'adoration, système qui ne peut que 
réprimer le plaisir et ie rire. AL s'inquiète 
de l'émergence de groupuscules inté- 
gristes, qui incendient les cinémas, atta- 
quent les femmes avorteuses, tentent de 
cacher les capotes.… || est question no- 
temment de l'affaire Rushaie. 

En débat, l'édition 1989 de la Foire du 
Livre, devenue d'ordre politique, vu les 
incidents causés par la présence d'un 


stand néo-nazi parmi les exposants (a- 
lors qu'on avait retiré tous les livres de 
Saiman Aushdie sous les pressions des 
intégristes). Un des tenanciers de ce 
stand était le jeune écrivain nazi Olivier 
Mathieu, révisionniste, antisémite, admi- 
rateur d'Hitler, de Degrelle, de Kadhafi 
de Khomein... 

AL parte du retour, en ce mois de mars, 
des manifs des [ATP des gr 


DES ARMÉES 
QUI DÉSARMENT ? 


Le n°110 (mai 1989) s'attaque à l'armée. 
ll dénonce les fameux accords de désar- 
mement, désarmement a cache en fait 
un réaménagement de la course au 
eurarmement. En effet, on est: plutôt en 
présence ‘d'une simple restructuration 
des forces de destruction des ‘grands’ de 
ce monde qui constatant leur impuis- 
sance présenie à se dominer miltai- 
rement, préférent renoncer provisoire- 
ment à une suraccumulation d'armement 
dont le coût pour leurs éconamies com- 
mence à devenir par trop démesuré". AL 
ne croit pas à des armées qui désar- 
ment: la nature profonde du corps mili- 
taire étant, par définition de s'armer tou- 
jours plus. pour faire la guerre. 

Après la manif anti-missiles (après les 
accords sur les Euromissiles), on se 
demande où étaient les manifestants 
francophones (90% de flamands). 

En débat, un texte sur l'intolérance et les 
intégrismes, et un texte sur les racines 
idéologiques et l'impact national du Front 
National. 


En outre, AL reproduit les réactions de 
lecteurs suite au dossier sur l'anticlérica- 
lisme, 


PRINTEMPS DE PEKIN 

En débat dans le n°111 (été 1989), la 
répression des manifestants de Tien 
Anmen. AL pense que s'est créé en 
Chine une dynamique irréversible qui 
poussera la population à se débarrasser 
de ses dictateurs. Le problème est que 
cette population est trompée par l'Occi- 
dent qui lui offre une vision "côté jardin" 
de sa société. Si la démocrate libérale 
est préférable à la dictature soviétique ou 
chinoise, elle est elle aussi fondée sur 
l'injustice. 

Le thème du dossier est l'occupation 
israélienne de la Cisjordanie et de la 
bande de Gaza: répression brutale, cen- 
tres de détention militaires, illégalité 
d'organisations civiles, femnetures des 
institutions d'éducation, acculturation, 
Déculturation. 

Economie contre raison 
AL dénonce l'âge du nucléaire, fruit du 
productivisme: industrie nucléaire civile 
et militaire est l'exemple le plus extrême 
et le plus significatif des conséquences 
désastreuses qu'infige à l'humanité un 
développement de la production émanci- 
pée de toute raison humaine, soumis aux 
seuls impératts de l'économie aulono- 
me” 

On se préoccupe aussi de la “révolution” 

musicale new beat, house, techno, acid 
musique vide et creuse? mouvement 
fascisant? 





1789 


e dossier du n°112 (sep- 

tembre 1989) sur la Révo- 

lution Française de 1789 
donne l'occasion de traiter la question de 
la montée de la revendication démocra- 
tique dans le monde qui semble contor- 
ter le modèle des tenants occidentaux du 
système parlementaire comme aboutis- 
sement de l'Histoire. La démocrale par- 
lementaire occidentale n'est plus décrite 
comme un idéal à conquérir, mais 
comme le moins mauvais des systèmes, 
et se pose en modèle pour l'ensemble du 
monde. Pour la pensée occidentale, 
l'Histoire s'est arrêtée. C'est un peu ce 
que marque symboliquement la façon 
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dont on a fêté officiellement le. bicente- 
naire de la Révolution Française à Paris: 
cette révolution était la dernière; elle 
aurait déclenché un processus irréversi- 
ble et aurait atteint un tel degré de per- 
fection et d'universalité qu'il ne serait 
plus jamais besoin de révolution. Pour- 
tant, le bon sens devrait nous montrer le 
caractère inévitable de révolutions dans 
le futur de l'histoire de l'humanité. La 
question à se poser est de savoir vers 
quel type de révolution nous nous diri- 
geons: socialisme ou barbarie (nazisme, 
fascisme, stalinisme)? 


MAROËLLES 


n guise d'introduction È 
n°113 (octobre 1889) un 
article théorique sur ne 
chisme, négation de l'État, de l'armée, de 
la “justice”, de la démocrate "représenta- 
tive par délégation de pouvoir", du capi- 
talisme, d'une société de classes, de 
l'école castratrice, de la religion et 
construction d'une société où l'individu et 
le collectif seraient en équilibre. 
Le thème du dossier est la spéculation 
immobilière. AL rend compte du premier 
grand mouvement populaire, dans Les 
Marolles bruxelloises, contre la nouvelle 
vague de spéculation immobilière. 


Les Marolliens sont souvent des gens du 
quart-monde, qui ont acquis là une soli- 
darité sans clivages: des jeunes margi- 
naux, des artistes. 

Subitement est venu un problème inat- 
tendu: la drogue dure. L'amivée hyper- 
rapide de la came et des dealers ferait 
partie d'un plan d'expulsion des habitants 
à des fins immobilières. Après les opéra- 
tions de police, de pompiers, les fermetu- 
res des bistrots sociaux. les autorités 
sont arrivées et décident que les loge- 
ments de la rue de La Samaritaine sont 
inhabitables et que leurs occupants doi- 
vent être expulsés. Sans la réaction de 
solidarité des Marolliens, ces habitants 
se retrouvaient évacués de chez eux par 
la police, dans la rue, sans savoir où 
aller. 

Mais le problème est plus large, car c'est 
toute la ville de Bruxelles qui est frappée 
par les problèmes de hausses (parfois 
verfigineuses) des loyers, par les expul- 
sions et la désertification des maisons vi- 
des. La menace qui pèse sur les locatai- 
res a entrainé le foisonnement d'associa- 
tions qui négocient sans relâche avec les 
pouvoirs communaux, les spéculateurs, 
les monopoles immobiliers. S'ils ont 
plusieurs réussites à leur actif comme la 
protection de tel ou tel quartier, ils sont 
impuissants face aux grands intérêts en 
jeu. Leurs actions risquent fort de 
n'aboutir que trop tard pour les milliers 
de sans-logis. Ceux-ci He un POUNT 
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égard? Squatter les eee dont on 
est délogés, occuper les bâtiments aban- 
donnés, faire une grève des loyers géné- 
rale en cas de hausse du loyer, manifes- 
ter devant les bureaux vides. 


Dans ce numéro est inséré un supplé- 
ment sur les radios libres, dix ans après 
la création de l'Association pour la Libé- 
ration des Ondes. 


BELGIQUE SÉCURITAIRE 


Le dossier du n°114 (novembre 1989) a 
pour sujet le maintien de l'ordre. La Bel- 
gique est un vaste laboratoire de la sécu- 
rité: elle est le pays le plus policier au 
monde, elle compte une kyrielle de fr- 
mes spécialisées dans la surveillance. 

AL donne quelques exemples de "bavu- 
res" policières. 

Il est question de la parano sécuritaire 
des gens plus préoccupés à installer des 
alarmes dans leurs autos qu'à réfléchir 
sur les racines de l'insécurité: du com- 
merce de la sécurité (sociétés de qar- 
diennage, coftres-forts, vitres blindées, 
alarmes, armes, bouquins); de la res- 
semblance des agences de gardiennage 
avec des milices privées: du fichage 
politique et social: du vagabondage: des 
enquêtes indiscrètes de l'ONEm chez les 
chômeurs cohabitants… 


En débat, la polémique autour du port du 
foulard dans les écoles. 


ICI PARIS, 
FRANCE DIMANCHE 


L'édito du n°115 (janvier 1990) parle des 
liaisons de la presse populaire avec la 
droite extrême. À travers des articles 
basés presqu'exclusivement sur les thè- 
mes de la vie des vedettes et des assas- 
sins d'enfants, la presse populaire (ci 
Paris, France Dimanche, Le Nouveau 
Détective...) véhicule des messages plus 
ou moins ouvertement fascisants voire 
carrément fascistes. Les vedettes du 
showbiz, les princes et les princesses y 
sont présentés comme des êtres supé- 


rieurs. Le choix de ces personnalités 
n'est pas anodin: elles sont proches de 
l'extrême droite ou font partie des grands 
groupes politico-financiers. En s'indi- 
qe des seuls crimes contre les en- 
fants, en portraiturant ces monstres qui 
violent, torturent et assassinent, la pres- 
se populaire ravive la flamme des parti- 
sans de la peine de mort. En guise de 





justice, elle propose la vengeance. Elle 


nous présente un monde de haine et de 
danger duquel seul un pouvoir fort peut 
nous protéger. 

Outre la troisième partie du dossier con- 
tre la spéculation immobilière et pour le 
droit au logement, on trouve dans ce 
numéro le deuxième épisode du dossier 
sécurité. 








HOMO OECONOMICUS 


e dossier du n°116 {février 
1990) est consacré aux 
grandes questions que se 
et nous pose l'Europe de l'Est Les thè- 


mes en sont l'économie, la démocratie, 


le nationalisme et l'internationalisme. La 
révolution qui balaye les régimes bureau- 
cratiques de l'Est est une révolution 
démocratico-capitaïste. Les Hongrois, 
Polonais, Roumains se débarrassent du 
communisme d'Etat, mais au profit du 
capitalisme, capitalisme qui célèbre 
l'honro oeconomicus, 

Cet homo oeconomicus est né de la 
pensée de John Lacke (fin du 18ème 
siècle), de sa vision mécaniste de la so- 
ciété et de l'économie, base du libéralis- 
me. C'est lui qui a développé les idéaux 
d'individualisme, du droit à la propriété, 
de la libre entreprise, du marché concur- 
rentiel et du gouvernement élu. Sa vision 
est totalement inadaptée à la réalité 
d'aujourd'hui. L'homo oeconomicus n'est 
pas une définition de l'homme, c'est une 
construction purement abstraite. L'hom- 
me y est réduit à ses rôles de travailleur 
et de consommateur. |l est coupé de tout 
ce qui est hors marché, de la création, 
de la morale, de l'éthique, de la recher- 
che du sens, de la quête de l'épanauis- 
sement, de l'êfre. Il est temps de redéfi- 
nir la place de l'économie dans les activi- 
tés humaines et la place de l'homme 
dans son environnement naturel. 


Le principe 

de représentation 
La démocratie libérale et parlementaire 
est présentée de manière consensuelle 
comme le moins mauvais des régimes 
politiques humainement possible. Pour- 
tant, elle obéit au même principe que les 
démocraties populaires, le fascisme, le 
nazisme: le peuple n'est que le produit 
de pee (élus ou autoprocla- 
més): il n'existe qu'au moment où une 
entité prétend le représenter et parler en 
son nom; il n'existe qu'au travers d'une 
assemblée de députés, d'un parti, d'un 
Führer, d'un Puce, d'un Roi Si la démo- 
cratie parlementaire est effectivement le 
moins mauvais des régimes politiques 
dans lesquels nous pouvons vivre au- 
jourd'hui, la gauche libertaire refuse de 
croire qu'elle constitue le seul horizon 
possible. Ce régime n'est pas fondamen- 
taiement différent des régimes dits tofa- 
laires: comme eux, il invente un peuple 
et donc une unité et une identité inté- 
rieure illusoires, contraignantes, dé na- 
ture totalitaire, source permanente de 
chauvinisme, de nationalisme et de guer- 
res. 








9 TUPS! 


e n°117 {mars 1990) pré- 


sente le dossier Stups/ 


réalisé par la Liaison anti- 
prohbitonniste. Selon celle-ci, c'est la 
prohibition et la répression des drogues 
qui provoquent ces effets: pays déstabili- 
sés; argent noir pourrissant les systèmes 


économiques, politiques et financiers: 
renforcement des polices, des contrôles: 
petite délinquance, insécurité; prosély- 
tisme des petits consommateurs perpé- 
tuellement absorbés par la course à 
l'argent, prison; encombrement des tribu- 
nâux;, séringues infectées, hépatites, 
sida. Les miliards consacrés à la ré- 
pression se révèlent inefficaces: la dro- 
gue est partout. 


EUROPE DU CAPITAL, 
EUROPE SÉCURITAIRE, 
EUROPE RACISTE 
Le n°118 {avril 1990) est consacré à la 

construction européenne. 

Du point de vue économique, le grand 
marché de 1993 ne servira qu'aux pays 
riches pour coloniser les plus pauvres: le 
développemént des industries de haute 
technologie ne peut qu'accentuer les 


problèmes des régions périphériques ou 
en retard de développement. 


Du point de vue politique, la construction 
européenne est un gage de stabilité pour 
les Etats membres, qui se voient proté- 
gés contre l'émigration sauvage du Tiers 
Monde (par la politique commune du 
statut de réfugiés politiques ou des visas, 
par exemples) et contre l'ennemi inté- 
rieur, c'est-à-dire celui qui revendique 
l'autonomie d'une région jusqu'à celui qui 
pense autrement (notamment par le 
fichier anti-terroriste européen). 

L'extrême droite profite du cadre euro- 
péen pour coordonner et renforcer son 
action sur le plan international. Elle a 
troqué le chauvinisme national pour un 
supernationalisme européen. Elle cons- 
truit le mythe d'une identité européenne 
qu' ; feudrait pee ces > RAR 


immigrés du Tiers Monde. 
Conclusion: l'Europe qu'on nous prépare 
est une Europe inégalitaire, raciste, anti- 
immigrés, anti-minorités. 


CHANGER L'ÉCONOMIE 
POUR CHANGER LA VIE 


Le n°118 (mai 1990) nous propose de 
changer l'économie pour changer la vie, 
et nous fournit des éléments d'économie 
politique libertaire. D'abord, en tant qu'é- 
conomie politique générale, qui sort du 
domaine économique, elle prend en 
compte les coûts sociaux et les coûts 
écologiques. 


Égalité sociale 


Ensuite, l'économie est pour elle un 
champ social, c'est-à-dire un espace 
structuré de positions dominantes et 
dominées, possédant ses enjeux spécifi- 
ques, et traversé par des luttes visant à 
l'accumulation ou au contrôle du capital. 
Opposée au principe libéral d'égalité des 
chances (parce que jugée insuffisante et 
trompeuse), la réflexion libertaire (inspi- 
rée notamment de À Sourdieu) montre 
qu'il ne peut y avoir d'égalité des chan- 
ces sans égalité sociale. En valorisant 
les enfants des classes bourgeoises, 
déjà possesseurs des qualités qu'elle 
exalte, et en dévalorisant les autres, 
l'éducation capitaliste reproduit l'inégalité 
des positions sociales et condamne au 
silence les potentialités d'invention, d'in- 








alternative 
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novation et d'organisation de milions 
d'individus. Une société où les revenus 
s'égaliseraient, une société qui donnerait 
à Chacun les moyens de s'affirmer 
comme il le désire, pousserait les indivi- 
dus à se différencier autrement que par 
leur pouvoir d'achat {car l'anarchisme 
exalte le désir de différenciation}: par 
leur capacité à inventer des formes éco- 
nomiques ou Sociales, à expérimenter 
des gestions inédites et performantes. 
L'égalité sociale se ferait l'aiguillon de la 
compétence et la condition concrète d'un 
accroissement des libertés. 


BRIGADES 
INTERNATIONALES 
DE PAIX 


Le n°120 {été 1990) présente les Briga- 
des internationales de Paix, fondées en 
1981 dans la mouvance des deux inter- 
nationales pacifistes radicales, War Re- 
sister's International (de tendance liber- 
taire) et International Fellowship of Re- 
conciliation (de tendance chrétienne). 
Peace Brigade international est une 
organisation neutre et totalement indé- 
pendante, financée principalement par 
des individus. Sa Spécificité consiste en 
la préparation et la mise en place d'équi- 
pes de volontaires non-violents interve- 
nant - dans un 8sprit non-partisan - dans 
des zones de conflits. Jouant le rôle de 
troisième force, elle noug des contacts 
entre les adversaires, fonctionne comme 
témoin en rendant publics les faits de 
manière impartiale, suscite des négocia- 
tions et une réconciliation, et, Surtout, 
s'interpose entre les partiés comme 
protection des militants et contre les 
représailles. PBI nous raconte son action 
au Guatémala et au Salvador. 


Crise de l'enseignement 
Dans la rubrique mouvement social, les 
enseignants rappellent qu'en sacrifiant 
l'enseignement on met la démocratie en 
danger. En ne donnant pas les moyens à 
l'école de permettre aux jeunes d'entrer 
sereinement dans une vie adulte respon- 
sable, on condamne ces jeunes à 5e 
retrouver à la rue, on provoque le déses- 
poir et la délinquance. Si les enseignants 
ét les élèves sont démotivés par les 
conditions difficiles, on ne peut cultiver 
une connaissance du mondé, un esprit 
critique, un sens des valeurs, qui pren- 
draient le contre-pied de l'individualisme 
forcené, la compétitivité, le souci des 
apparences développés dans les années 
80. 

La démocrate en classe n'est possible 
que s'il y a démocratie à l'école. Profs et 











élèves sont démotivés par les régle- 
ments rigides, les contraintes administra- 
tives; l'absence de démocratie dans les 
relations élèves-profs-directeurs-parents; 
l'absence de projet pédagogique de lutte 
contre l'échec scolaire; l'inadaptation des 
programmes face à des publics de plus 
en plus vañés et face à une société en 
pleine mutation. 
Dans ce numéro: la dette du Tiers Mon- 
de; l'avenir de l'Europe de l'Est après la 
chute du Mur, ls Mur n'est plus, mais 
qu'en est-il de la démilitarisation de l'Eu- 
rope?; la Chine un an après le Printemps 
de Pékin; les initiatives dans l8 mouve- 
ment libertaire FT 








EXTRÈME 
DROITE 


a moitié du n°121 (septem- 

bre 1990) est consacré à 

l'extrême droite. Sont abor- 
dés: les affaires en Belgique; l'antisémi- 
tisme et le négationnisme en France; la 
montée des nationalismes, de l'antisémi- 
tisme et du fascisme en Europe de l'Est, 
les skins; la liaison entre sectes et néo- 
fascistes: les pratiques dans l'enseigne- 
ment militaire français; le nouveau look 
des fascistes, les clubs d'intellectuels 
d'extrême droite; la doctrine économique 
du Front National français, la presse 
d'extrême droite {Le Crapouillot, Minute, 
National Hebdo, Pan, Fivarol; une ra- 
dioscopie des organisations belges d'ex- 
trême droite (FN, PCN, PFN, TAK, VE, 
BEB...) 
Dans la rubrique Rock, Bruno Uyttersprot 
nous présente le groupe hongrois Frottel. 


Également dans ce n°, des propos de 
Comélius Castoriadis sur le "consensus 
mou et le vide de la pensée. 





CRISE 
e n°122 (octobre 1990) 


DU GOLFE 
L évoque la Crise du Golfe 
par une série de textes 


brefs et incisifs de la Fédération Anar- 
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chiste francophone, l'Union des Anar- 
chistes, l'Union Pacifiste, Socialisme 
sans Frontières, Agalev, le Mouvement 
Chrétien pour la Paix, le POS, le MIR- 
RG, À Contre Courant et d'individus. 

En débat, une déclaration de War Resis- 
ter's International contre toute lutte ar- 
mée, même contre les mouvements de 
libération nationale armés. 

Bruno Üytersprot nous présente les 
groupes de rock alternatif belges Les 
Jeunes, Coton Tige et René Binamé et 
les Roues de Secours. 


Également une rencontre avec Didier . 


Daeninckx, auteur de polars français. 


Bien sûr, il est toujours question des 
pays de l'Est, affranchis du "communis- 
me”, pour enfin découvrir la liberté. 
capitaliste. Les auteurs mettent les points 
sur les |: l'appellation "communisme" est 
contrôlée par les dominants démocrati- 
co-libéraux qui abusent de ce label pour 
abuser les gens. On déplore l'inexistence 
d'un courant populaire vers Un gau- 
Chisme autogestionnaire qui prendrait le 
contre-pied du discours dominant de 
post-lotalitarisme, après socialisme, fin 
du communisme, en y ajoutant l'avène- 
ment du post-capitalisme. 





MANIFESTE LIBERTAIRE 


u centre du n°123 (novem- 
bre 1990), AL publie un 
texte intitulé Pour une Alter- 
native Libertaire, fruit de la rencontre 
d'une centaine de militants libertaires 
français réunis suite à un appel lancé il y 
a un peu plus d'un an. Un appel qui visait 
à rassembler en un forum. de discus- 
sion - et, pourquoi pas, en une nouvelle 
structure organisée - cette nébuleuse 
d'individus qui, actifs dans les mouve- 
ments sociaux, ne se retrouvaient pas 
nécessairement dans les organisations 
libertaires existantes dans l'Hexagone. 
Le texte signé par les libertaires français 
est un avant-projet de charte identitaire: 
combats anti-capitaliste, écologiste, anti- 
étatiste, syndicaliste révolutionnaire, 
internationaliste, pour un socialisme 
antiautoritaire, pour un socialisme liber- 
taire. 

Les textes sur la Crise du Golfe visent à 
renforcer le mouvement contre la guerre 
et à affiner les analyses géopolitiques. 
Plusieurs pages sont consacrées au 
mouvement antifasciste, où l’on retrouve 
des textes de l'UPJB, du SCALP, du 
Front Antifasciste d'Anvers, du MARAX et 
de la Ligue des Droits de l'Homme. Par 
ailleurs, AL nous informe des suites de 
l'initiative contre la tenue d'une réunion 
publique du FN belge à Sterrebeek. 

Dans la rubrique Rock, Bruno Uyttersprot 
nous présente l'association liégeoise 
Zone Libre et le groupe punk Bad Prea- 
chers. 

Un texte analyse la normalisation “démo- 
cratique" voulue aujourd'hui en Afrique 
du Sud par l'aile moderniste de la classe 
dominante blanche {via De Klerk) et par 
les leaders nationalistes noirs modérés 
(via Mandela}, et l'espace qu'elle laisse 
aux aspirations de transformation sociale 
du mouvement populaire né des révoltes 
spontanées des années 80. 

En 7ribune libre, l'enseignement. 








CHANGER 
L'ÉCOLE 


e n°124 (décembre 1990) 
publie un dossier (très re- 
marqué à l'époque) réalisé 
par les Verts pour une Gauche Aitema- 
tive sur la crise de l'enseignement, sur le 
fossé entre les objectifs des syndicats et 
des technocrates, et la question fonda- 
mentale que les enseignants se posent 
de plus en plus: UNE SOCIÉTÉ. DONT 
L'ÉCOLE EST FONDAMENTALEMENT 
NON-DÉMOCRATIQUE, GÉNÉRATRI- 
CE ET PERPÉTUATRICE D'INÉGALITÉ 
SOCIALE ET CULTURELLE, PEUT- 
ELLE ÊTRE TENUE POUR UNE DÉMO- 
CRATIE? 
Quelques lecteurs ont réagi au manifeste 
Pour une Alternative Libertaire. 
AL poursuit la publication des textes sur 
la Crise du Golfe et le refus de toute 
guerre. 
Plusieurs textes s'opposent au sommet 
du GATT à Bruxelles du 3 au 7 décem- 
bre 1990. 
On nous présenta) les ÉTHRGESN Vertes 





américaines, traitées par certains d'éco- 
terroristes. 


Serge Antoine réfléchit au mythe de la 
Révolution, concept éculé à remplacer 
par celui de mutations; à la contradiction 
révolutionnaire: COMMENT NE PAS 
EXERCER UNE AUTORITÉ ET COM- 
MENT RÉALISER UNE SOCIÉTÉ ANTI- 
AUTORITAIRE PAR LA MÉTHODE RE- 
VOLUTIONNAIRE QUI EST NECES- 
SAIREMENT AUTORITAIRE ? 





LA GUERRE 
DU GOLFE 


ans le n°125 (janvier 1991), 
consacré à la Guerre du 
Golfe, AL dit clairement sa 
position: Mon à toutes les guerres, et non 
à Bush et à Saddam Hussein, || donne là 
parole à différentes. associations qui 
condamnent la guerre: Le groupe de 
Paris du Mouvement Surréaliste, le Co- 
mité belge contre la guerre (dont AL est 
une des parties prenantes actives), War 
Resister's International, Brigades Inter- 
nationales de Paix, Rebelles du Québec, 
Union Pacifiste, Les Verts français, le 
Mouvement Chrétien pour la Paix. La 
dictature de Bagdad est dénoncée autant 
que la doctrine militaire américaine. 

En outre, AL aborde la problématique de 
l'enseignement: échec scolaire, grève 
des profs, fonction politique de l'école. 
Au-delà des revendications "matérielles" 
des profs, il y a un véritable malaise dans 
l'enseignement. 


LE MOUVEMENT 
ANTI-GUERRE 


Le n°127 (mars 1991) traite la question 
de la Guerre du Golfe. Différentes asso- 
ciations appellent à la paix. 

Comélius Castoriadis nous livre un arti- 
cle de fond sur la guerre, le-problème du 
Moyen-Orient, la notion de droit interna- 
tional... Quand Saddam Hussein, après 
l'annexion du Koweit, prétend. défendre 
la cause des Palestiniens, il n'est qu'à la 
recherche urgente d'alliés. Saddam Hus- 
sein a uniquement des ambitions de 
conquête. || ne représente nullement un 
tiers monde en lutte contre l'impérialisme 
occidental. Quant au droit international 
invoqué par les Occidentaux, il est bien 
sélectif en regard de la situation de la 
Cisjordanie, du Liban, de Chypre, de 
Grenade, du Panama. En fait, les pays 
occidentaux font le jeu des États- Unis, 
dont le but est d'imposer leur ordre mon- 
dial. Cette politique va inévitablement 
renforcer les extrémistes islamistes et 
leur anti-américanisme primaire. Chez 
nous, il faut refuser, et de prendre parti 
pour la dictature irakienne par haine 
simpliste des USA, et de choisir le camp 
américain par dégoût du régime sanglant 
de Bagdad. À nous de prendre conscien- 
ce que le conilit traduit l'affrontement 
entre des sociétés orientales sous em- 
prise de l'irrationnel, et des sociétés 
occidentales dont les citoyens sont dé- 
responsabilisés au profit de la particratie 
et de ceux que celle-ci représente. 








GUERRE DU GOLFE 
ET MÉDIAS 


e n°128 (avril 1991) exa- 
mine le rôle des médias 
pendant la Guerre du Golfe 





et ailleurs. 


Le respect du pluralisme et la liberté de 
l'information sont mis en cause. Relais 
volontaires du discours de l'intox ou 
pressés par la concurrence, les organes 
de grande information répercutent aveu- 
glément les consignes des armées, col- 
lent aux discours officiels, montrent cent 
fois les mêmes images, nous bombar- 
dent de commentaires inutiles, dissertent 
vainement sur la guerre technologique, 
masquant en fait qu'ils ne savent rien. 

On parle beaucoup, mais rien ne vient, 
sinon un petit filet d'info longuement 
distillé dans les états-majors: Dans un 
souci de rentabilité, on donne la parole à 
des experts - qui ne nous apprennent 
rien - et même à des “personnalités” du 
showbiz. Un faux Soir édité en collabora- 
tion avec le Comité Belge contre la Guer- 
re et consacré à la Guerre du Golfe est 
inséré dans les pages d'AL. 

Le mensuel est terminé par un texte 
d'XYZ sur le socialisme des conseils. 


DETTE DU TIERS MONDE 


Le point fort du n°129 (mai 1991) est la 
dette du tiers monde, dont AL revendi- 
que l'annulation. Le journal reproduit une 
interview par La Gauche de Susan Geor- 
ge, qui milite en faveur d'une solution 
qu'elle intitulé ‘le remboursement créatif 
de la dette”, au lieu de l'annulation pure 
et simple. Visant l'émancipation des 
peuples, ne faisant pas confiance aux 
élites, souhaitant que la solution de la 
dette profite à ceux qui en sont vraiment 
victimes, elle propose la constitution, 
dans les pays concernés, de fonds de 
développement auxquels serait versé 
l'argent de la dette, et l'annulation de la 
dette seulement contre un véritable 
changement de politique et l'instauration 
d'une véritable démocratie. 

Le romancier Gilles Perrault, lui, revendi- 
que l'annulation totale et immédiate, 

Par ailleurs, Philippe Pelletier nous aver- 
tit de la menace d'une dérive conserva- 
trice au sein du courant écologiste, tan- 
dis qu'Annick Stevens dénonce la iogi- 
que de conquête du pouvoir d'État pro- 
pre à l'écologie politique. 


ÉCOLOGIE POLITICIENNE 
ET ÉCOFASCISME 


Philippe Pelletier et Annick ont lancé la 
polémique au sujet de l'écologisme. 
Dans le n°130 (été 1991), Philippe s'en 
trouve taxé de “crypio-marxiste” (mot 
bien à la mode) par Alain Adriaens, qui 
défend le combat politique de son part 
Écolo. Annick Stevens s'en prend juste- 
ment à ce combat politicien, qui consi- 
dère l'ensemble de la population comme 
un troupeau inconscient et incapable de 
se prendre en charge. 

Une grosse partie de ce numéro est 
consacrée à l'après-guerre du Golfe: 
vente d'armes, droit d'ingérence, rap- 
ports Nord-Sud, impérialisme américain, 
suivisme des gouvermements européens, 
rôle de la presse, bilan de la destruction 
et conséquences de l'embargo. 

Dans le n°131 (septembre 1991), on 
trouve la suite du dossier sur l'abolition 
de la dette du tiers monde. Jacques Du- 
bart dénonce les politiques dites d'aide 
au développement", profitables principa- 
lement aux banques occidentales et aux 
multinationales. Outre l'effacement de la 
dette, il faudrait payer au juste prix les 
matières premières fournies par le Sud. 


APRÈS-GUERRE 
DU GOLFE 
Quant à l'après-guerre du Golfe, Noam 
Chomsky tire la morale de la politique 
guerrière américaine. En plus d'être 
dirigé vers le tiers monde C “Ta gueule et 


sers-nous"), le message US s'adressait 
aussi à l'auditoire-maison, le peuple 
américain, miraculeusement libéré de la 
menace irakienne, après avoir été pro- 
prement terrorisé. En effet, dans un but 
de pacification sociale, les États-Unis 
utilisent toujours le même stratagème: ils 
terrorisent leur peuple par la menace 
imminente d'un quelconque monstre, en 
fait choisi en fonction de sa faiblesse: 
puis 1ls écrasent ce monstre, décisive- 
ment et rapidement, au grand soulage- 
ment de la population, baignant alors 
dans l'euphorie de la délivrance du dé- 
sastre appréhendé et louant l'héroïsme 
du grand dirigeant venu opportunément 
à sa rescousse. Noam Chomsky retrace 
les faits. 

Par ailleurs, Fhiippe Pelletier et deux 
lecteurs prolongent le débat autour de 
l'écologisme. 


SOIRÉE ANTIMILITARISTE 
AUX HALLES 
DE SCHAERBEEK 


À la veille d'une grande soirée antimilita- 
riste aux Halles de Schaerbeek (plus de 
400 personnes y participeront), AL, dans 
son n°132 (octobre 1991), répète sa 
revendication de ma) de l'armée, 
suppression qui n'est pas seulement un 
moyen de dégager des ressources finan- 
cières, mais qui est aussi un objectif en 
soi: seule la démilitarisation de la société 
est susceptible de garantir durablement 
la paix. 





LE'S00"M 
INDIEN 


omme dans les n°128 et 
131, il est question aussi 
cette fois-ci de l'ethnocide 





des Indiens, à quelques mois de la célé- 


bration du 5006 anniversaire de la "dé- 
couverte” Le l'Amérique. par Cofomb. 


Victimes à l'époque des exterminations 
et des épidémies, les indiens au XXème 
siècle, dispersés sur le temitoire améri- 
cain, leur homogénéité brisée, se voient 
agressés par le KKK et consorts, voient 
leur culture détruite par la scolarisation 
blanche et l'église, se voient offrir les 
professions les plus ingrates. 

A la veille du scrutin du 24 novembre 
1991, dans le n°133 (novembre 1991), 
les anars rappellent leur critique de l'ins- 
titution parlementaire, leur refus du vote 
et leur revendication de démocratie di- 
recte. 


BUCQUOY / VAN ROSSEM 
DES «ANARS» 
AU PARLEMENT? 

AL a interviewé Jan Bucquoy et Jean- 
Pierre Van Rossem, qui se disent "anar- 
chistes” tout en annonçant qu'ils vont se 
présenter aux prochaines élections légis- 
latives. Cette rencontre révèle l'égocen- 
trisme et la mégalomanie des deux bon- 
hommes qualifiés par les auteurs d'é- 
nergumènes. Tandis que Bucquoy est 
considéré comme un réel utopiste (dont 
le dessinateur Seva semble condamner 
la scatologie), Van Rossem est taxé 
d'opportuniste, d'usurpateur, de réfor- 
miste, de politicien. À noter, le refus des 
auteurs de reconnaître que tout être a 
ses contradictions, ceci dit sans soutenir 
les deux bonhommes. 

De nombreuses pages sont consacrées 
à l'antimilitarisme, notamment au sujet 
de la Yougoslavie. 
Dans la rubrique Écologie, Philippe Pel- 
letier dénonce les dérives de l'intégrisme 
naturaliste. 


J-C Pirnax (Jean-Christophe Pimnaix 
remet en cause le folklore estudiantin, 
honnissant /& dictature de la fête en 
tablier. 


AL demande de signer un appel pour la 
Survie des Indiens, à l'occasion de la 
commémoration du 500ème anniversaire 
de l'accostage par Christophe Colomb 
du continent américain le 12 octobre 
1492, dit "Rencontre entre deux mon- 
des”, alors qu'il s'agit d'invasion, de do- 
ne d'exploitation, de discrimina- 
ion. 


LES FAMEUX 
NUMÉRO ZÉRO 

Dans le n°134 (décembre 1991) sont 
glissés un Numéro Zéro, réalisé par des 
étudiants de l'ULB, et L'Enervant, feuille 
épisodique du fan-club du chanteur Re- 
naud Séchan. 

Dans ce numéro, une réflexion sur la 
question du travail, sur la transformation 
des rapports de production pour que tous 
travaillent, moins et autrement; un texte 
sur le suicide manqué du détenu Wily, 
handicapé à jamais peut-être suite à sa 
chute volontaire; des articles anü-milita- 
ristes; la suite des réflexions de J-C 
Pimax sur le folklore estudiantin; la pré- 
sentation d'un ouvrage collectif Las Fa- 
ces cachées de la Monarchie belge, sorti 
en juin 1991, qui met en cause radicale- 
ment la monarchie belge. 


QU'EST-CE 
QUE L’ANARCHISME 


Le n°135 (janvier 1992) accompagne 
deux brochures co-éditées avec la Fédé- 
ration Anarchiste francophone: Qu'est-ce 
que l'Anarchisme ? et une approche de la 
situation géopolitique en 1991 Super 
Yalta rédigée par Philippe Pelletier. 
L'éditorial de ce numéro cherche les 
coupables de la percée électorale de 
l'extrême droite, résultat de la perte ab- 
solue d'un projet collectif crédible, suite à 
l'effondrement du mythe "communiste" à 
l'Est, et à l'intégration politico-économi- 
que de la social démocratie à la loi abso- 
lue du marché, qui privent les gens de 
refuges protestataires. 

En tribune libre, un texte de Jean-Fran- 
çois Fueg sur la mise à mort des idéolo- 
gies; sur l'élévation des sociétés occi- 
dentales au rang de modèle inégalable; 
sur le passage du socialisme à la social 
démocratie, sur les partis socialistes 
réduits à gérer le système capitaliste. 


MANIFESTATION 
DU 22 MARS 1992 
CONTRE LE RACISME 


Le n°136 (février 1992} nous invite à la 
manifestation de Bruxelles contre le 
racisme le 22 mars 1992, mais avec son 
propre slogan: Combattre l'extrême droi- 
te en luttant contre le système qui produit 
l'rjustice sociale. Au sujet de la montée 
de l'extrême droite, SCALP, POS, Jeu- 
nesse Maghrébine et d'autres ont la 
parole. 





e 6 janvier 1992, le docteur 


[ Jacques Baudour est invité 
au débat de l'Ecran Témoin 


sur la toxicomanie. Cela fait dix ans qu'il 
est harcelé par l'Ordre des Médecins et 
par la Justice, parce qu'il veut sortir le 
toxicomane du circuit de la délinquance 
en prônant la généralisation des traite- 
ments de Substitution. En janvier 1983, 
sous prétexté que des médecins pres- 
cripteurs de méthadone sont abusés par 
leurs patients toxicomanes, le Conseil de 
l'Ordre des Médecins du Brabant énonce 
une série de directives restrictives, sur 
base du principe d''abus des libertés 
thérapeutiques” Comme beaucoup de 
médecins, lé Dr Baudour se retrouve 
alors devant un choix difficile: selon le 
Conseil, il ne peut plus assurer seul le 
traitement des 50 à 60 toxicomanes qu'il 
a pris en charge; d'autre part, il lui est 








PLUS D'IDÉES JUSTES, JUSTE DES IDÉES... 
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impossible de disposer du nombre suffi- 
sant d'équipes médicales à qui les con- 
fier. Dès lors, plutôt que de renvoyer la 
plupart de ses patients toxicomanes à 
pr problèmes, il choisit de continuer à 
les soigner et entre ainsi en infraction 
avec lesdites directives. 
Une action judiciaire est entamée contre 
lui, et il est arrété en octobre 1983. De 
1978 à 1983, le Dr Baudour à assuré la 
psychothérapie de 306 toxicomanes, 
traitement rendu praticable par un ap- 
point prolongé et continu de méthadone. 
Un seul décès sur 306 cas lui est imputé 
par le Tribunal Correctionnel de Bruxel- 
les en 1984, alors que les héroinomanes 
non traités ont un taux de mortalité 63 
fois plus élevé que la normale pour une 
population du même âge. 
En 1987, tandis que le Dr Baudour conli- 
nue à se battre pour faire accepter en 
Belgique la généralisation des traite- 
ments de substitution, une de ses patien- 
tes, héroïnomane depuis douze ans, 
meurt des suites d'un abus médicamen- 
teux ajouté au traitement à la méthado- 
ne. Le Dr Baudour est accusé d'être 
responsable du décès de sa patiente. 


Dès juin 1987, le Dr Baudour démontre 
son innocence. Au procès d'appel de 
novembre 1991, ses avocats, maîtres 


Lallemand et Graindorge, confirment sa 
démonstration étayée par trois médecins 
experts. La défense démontre clairement 
deux choses, D'une part, le Dr Baudour 
s'est entouré de toutes les précautions 
(psychothérapie, assistante sociale, 
contrôles des doses prescrites.) qui font 
de l'usage de la méthadone un authent- 
que suivi thérapeutique. D'autre part, la 
chaîne de causalité entre son traitement 
et le décès de la jeune femme est à ce 
point nettement brisée qu'un tel juge- 
ment rend tout médecin responsable des 
abus médicamenteux dé ses patients. 

Le 29 novembre 1991, le Dr Baudour est 
condamné en Appel à un an de prison 
ferme pour la mort de la jeune héroïino- 
mane. 

AL reproduit une pétition au Ministre de 
la Justice pour la liberté de Baudaur. 
L'Initiative Déontologique Médicale, re- 
groupant 162 médecins, défend le Cr 
Baudour et les traitements de substitu- 
tion. Selon (DM, sa condamnation est le 
fruit du préjugé suivant: "On ne soigne 
pas un loxicomane en remplaçant une 
drogue (lhéroine) par une autre drogue 
{méthadone ou temgésic}" Pourtant, les 
traitements de substitution ne sont plus 
expérimentaux et ont fait leurs preuves, 
permettant à long terme là stabilisation et 
la réinsertion du malade. 








DÉVIANCE EN 
SOCIÉTÉ LIBERTAIRE 


n tribune libre, un texte de 
Gaetano Manfredonia qui 
se soucie du problème de 
la criminalité, ou d'une manière plus 
générale de là déviance, dans une 50- 
ciété libertaire, ainsi que des moyens à 
employer pour y remédier. 

Toute société a ses criminels, ses dé- 
viants, mème la société libertaire. Com- 
ment la collectivité et les individus se 
défendront4ls des atteintes et des abus 
qui pourraient s'exercer contre eux? 
Faut-il quand même préconiser en toutes 
circonstances toute la liberté, même à 
l'encontre des ennemis de la liberté, des 
ennemis du genre humain, des anti-s0- 
ciaux, des monstres? 


Les libertairés ont toujours dénoncé la 
"Justice", comme on d'État, et donc 
nécessairement impliquée dans la lutte 
conire l'Etat. Les libertaires ont toujours 
réaffirmé la nécessaire suppression sans 
autre transition du régime carcéral, des 
juges, des codes, des lois. Quant aux 
différentes formes de délits ou de crimes, 
“les libertaires ont prédit leur inévitable 
déclin, voire leur disparition complète, en 
societé libertaire, tout autant par la sup- 
pression des causes qui aujourd'hui en 
sont à l'origine que par les progrès de la 
raison, de la science, ou alors par l'émer- 
gence de nouvelles formes de sociabilité 
et d'entraide actuellement étouffées par 
une organisation sociale autoritaire et 
inique. L'ensemble des penseurs libertai- 
res ont éfé Sur ce point unanimes pour 
dénoncer dans les principales manifesta- 
tions des crimes et des délits le produit 
de la mauvaise organisation sociale”. 
Cependant, la criminalité peut avoir d'au- 
tres causes que des causes "sociales". À 
la question de savoir ce que la société 
libertaire ferait des inévitables déviants, 
les approches libertaires traditionnelles 
répondent que la liberté, l'égalité et la 
praique de la solidarité sont les seuls 
correctifs à la déviance. 

Cette limite de l'approche libertaire tradi- 
tionnelle réside, Selon Gaelano, dans la 
manière de poser la question. La ques- 
tion principale doit être: qu'est-ce qu'un 
déviant en société libertaire? Un compor- 
tement est considéré déviant dans la 
mesure où 1l porte atteinte à des valeurs 
communes. Les libertaires devraient-ils, 
par exemple, pousser à sanctionner celui 
qui refuse dé reconnaître la validité des 
valeurs libertaires, qui veut un retour en 
arrière? En outre, si les anciennes for- 
mes de déviances connues disparais- 
sent, d'autres surgissent qui sont liées 
directement aux modalités nouvelles de 





l'organisation Sociale: des comporte- 
ments jusque là tolérés, comme les com- 
portements sexistes, seraient considérés 
comme ‘déviants" dans une société 
libertaire. 

La coercition directe contre le “déviant” 
s'avère donc nécessaire. Mais les peines 
carcérales seraient remplacées par la 
réparation du dommage commis, et, 
dans le cadre du principe d'égalité, les 
institutions judiciaires seraient rempla- 
cées par le droit d'arbitrage reconnu à 
tout le monde. 

Le vrai problème de la déviance en s0- 
aiété libertaire n'est pas, en définitive, 
celui concernant le traitement des crimes 
et délits, mais de celui beaucoup plus 
général et décisif de la déviance par 
rapport aux modalités et aux principes la 
régissant. 

L'éclosion d'une société libertaire, juste 
et égalitaire, ne se fera pas du jour au 
lendemain, ne Sera pas un processus 
irréversible qui marquerait la fin ou le 
début de l'"Histoire”, ne se figera pas, ne 
rendra pas tous les hommes ‘ustes et 
bons”. Cette société ne saurait prétendre 
offrir aucune garantie absolue de réussi- 
te, ou même de continuité dans le temps, 
mais, forme d'organisation sociale ou- 
verte à base contractuelle, elle peut 
espérer suivre des évolutions successi- 
ves; elle doit de ce fait être considérée 
comme en perpétuel devenir et toujours 
en construction. «Le mode d'organisation 
libertaire donc ne prétend pas fournir des 
solutions toutes faites à tout, mais offre 
une clef pour résoudre ‘au mieux" l'en- 
semble des problèmes de nos sociétés 
modernes» (….) «En conclusion, le possi- 
ble fonctionnement d'une société libertai- 
re n'est pas lié à l'acquisition ou à l'éclo- 
sion d'une mentalité "spéciale" chez la 
grande majorité des gens, ce qui les 
rendrait aptes" à vivre en libertaires, 
mais bien davantage à l'étendue du 
consensus que les modalités d'organisa- 
ton libertaire pourront espérer obtenir de 
couches de plus en plus vastes de Ja 
population». 


CRISE 
DE L'ENSEIGNEMENT 

Sous le pseudonyme de Benoît Brout- 
choux, un enseignant relate subjective- 
ment les événements qui ont marqué 
l'enseignement de la Communauté fran- 
caise de Belgique de mai 1990 à mai 
1991. L'auteur parle du débordement du 
mouvement protestataire hors des orga- 
nisations syndicales; des déçus du syndi- 
calisme: de la récupération et de l'étouf- 








fement par les syndicats de mouvements 
spontanés. L'institutionnalisation des 
syndicats provoque l'immobilisme et leur 
noyautage par les partis politiques. Les 
profs ont des revendications qualitatives 
substantielles, autres que pécuniaires, 
par exemple le respect de la dignité 
humaine de l'enseignant et de la démo- 
cratie participative; de l'écoute par les 
dominants des enseignants placés au- 
tour de la même table comme des adul- 
tes responsables. Tous les citoyens 
devraient revendiquer cette condition 
d'adultes responsables; ils devraient 
refuser le système de délégation de 
pouvoir et contrôler démocratiquement 
les délégués politiques, pour que les 
choix politiques aillent vers du social. 


QUEL 
FUTUR? 


ans le n°137 (mars 1992), il 
est toujours question de la 
résistance indienné. 
Contrairement aux grands organes de 
presse, AL parle des déserteurs qui 
refusèrent la guerre du Goife. 


En guise d'éditorial, AL reprend le texte 
d'Ajain, de l'Atelier de Création Libertai- 
re, qui s'interroge: Que! futur? En effet, 
l'effondrement de la pensée marxiste- 
léniniste et la disparition de l'URSS ne 
semblent pas déboucher sur un avenir 
radieux. L'absence de projet de société 
amene, un peu partout, le refuge dans 
des valeurs réactionnaires: intégrismes 
religieux, nationalismes, retour passéiste 

à la nature. Les crises du Capitalisme 
re la majorité de la population 
dans la précarité et la misère. Dans ce 
contexte, le mouvement libertaire appa- 





taît comme une alternative possible. Si 


les attaques contre l'environnement 
angoissent les gens, il est temps qu'ils 
prennent conscience que ces attaques 
sont inhérentes à une société basée sur 
l'exploitation, la course etirenée au profit 
et la domination. Seul le courant liber- 
taire remet en cause ce système dans sa 
globalité. Mais le discours dominant 
inscrit dans la société de spectacle, ren- 
force le conformisme et le consensus 
mou, entretient la passivité et sécrète 
insidieusement des "idéaux" de compéti- 
tion et de domination. 


Le discours dominant réussit si bien à 
rassembler les gens dans la contempla- 
tion du spectacle que les exclus n'aspi- 
rent qu'à s'intégrer plutôt que de se ré- 
volter contre ce système, dont la logique 
même, est l'exclusion de celles et ceux 
qui ne sont rentables. Et on fait passer 
ces renoncements individuels et collectifs 
pour une adhésion au triomphe définitif 
de ce système, stade suprême de l'His- 
toire. 


NOUS SOMMES | 
TOUS DES IMMIGRES 
ce point fort du n°138 (avril 1992) est 
l'immigration ét le racisme. 

Pour un intervenant, à travers le “problè- 
me" de l'immigration, deux courants 
politiques s'affrontent, d'une part les 
tenants d'une politique d'intégration vi- 
sant à promouvoir une société métissée 
et mélangée, d'autre part les tenants de 
l'assimilation complète des immigrés à 
notre "identité" sans quoi. ils peuvent 
partir. En fait, le problème se situe au 
niveau du sens du mot intégration. Si la 
densité des nouveaux venus devient 
difficile dans certains quartiers, c'est 
parce qu'ils fuient un Sud et un Est aban- 
donnés par l'Europe Occidentale qui en 
ire les matières premières et en perçoit 
des milliards par an au titre de service de 
la dette. Un autre intervenant remarque 
que le mouvement de l'économie mon- 
diale a généralisé des déplacements de 
populations tels, qu'elle fait de nous tous 
des immigrés. 

Par ailleurs, il est dit que “esprit liber- 
taire dit non à la nation, non à la patrie, 
non à la guerre économique” 
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mars contre le racisme. 


AL déplore que cette démonstration 
antiraciste augmente la confusion par le 
soutien du pouvoir à celle-ci, alors qu'il 
est en grande parte responsable des 
conditions économiques et sociales qui 
engendrent la montée en puissance de 
l'extrême droite. 

Compte tenu du gigantesque battage 
médiatique délirant annonçant l'événe- 
ment et malgré le "grand succès” dont se 
félicitaient les grands médias, pour AL la 
manif était un demi-échec. 

Étonnant d'y marcher aux côtés des diri- 
geants politiques directement résponsa- 
bles de la situation: de l'exclusion et de 
l'aggravation des injustices sociales qui 
provoquent BRU de l'extrême 
droite qu'ils prétendent.combattre. 

De nombreux articles sont consacrés à la 
crise de la démocratie libérale, à l'exclu- 
sion sociale, à l'insécurité, au racisme. 
Un des points forts de ce numéro est 
l'entretien avec Murray Bookchin, théori- 
cien libertaire, fondateur de l'écologie 
sociale aux USA. 

Un autre point fort concerne le fer Mai 
106 ans après le massacre de Chicago. 
Pour AL, le fer Mai est la tête des Tra- 
vailleurs, des luttes des Travailleurs, pas 
la fête du Travail instaurée par Péfain 
pendant la dernière guerre mondiale. 


ÉCOLOGIE CONTRE 
CAPITALISME ET 
PRODUCTIVISME 


Le n°140 {juin 1992) traite notamment de 
la question de l'écologie, reproduisant 
deux articles du Nouvel Obs, de Jacques 
Ellul et de Cornélius Castoriadis, et un 
texte sur Murray Baokchin. Celui-ci tra- 
vaille à l'élaboration d'un projet global de 
société qui puisse offrir une alternative 
crédible au capitalisme, capitalisme dont 
la conséquence ultime est la catastrophe 
écologique et ainsi la mise en péril dé la 





e n°139 (mai 1992) fait le 


survie de l'humanité toute entière. 


bilan de la manif du 22 


Castoriadis dénonce une techno-science 
qui progresse sans prendre en compte 
les conséquences de son avancée. || ne 
s'oppose pas au développement du 
savoir scientifique, bien au contraire, 
mais souhaite le voir contrôlé, non pas 
par une dictature sur les esprits, mais 
par une prise de conscience de chaque 
individu des dangers qu'il contient, par la 
“prudence” 
Dénbnçant une société technicienne où 
l'homme devient l'esclave de la techni- 
que, et non l'inverse, Ellyf souhaite un 
Serene de comportement de l'hom- 
l'inquiétant n'étant pas la technique 
ne soi mais l'atitude de l'homme à son 
égard. Le prix de ce changement d'atti- 
tude est le retour à une certaine frugalité: 
le prix du développement autonome de 
la technique est la destruction de l'huma- 
nité. 
Un autre point fort est le renforcement de 
la prohibition des drogues dans le cadre 
de l'harmonisation des législations euro- 
péennes en janvier 19953. 
ll est à nouveau question des /ndiens, 
puisque l'Occident s'apprête à fêter le 
500e anniversaire de "sa" découverte du 
Nouveau Monde, 500 ans d'agression, 
d'exploitation et de négation de la culture 
indienne. 


BROCHURES DE L'ÉTÉ 


Les n°141 et 142 sont deux brochures 
réalisée en collaboration avec la Fédéra- 
tion Anarchiste francophone: l'une sur la 
lutte des Palestiniens dans les territoires 
occupés par Israël, l'autre sur l'avorte- 
ment. 





e n°143 (septembre 1992) 


il ñ fait l'autopsie du sondage, 
auquel ont participé 261 


personnes. En voici un bref aperçu. 

Le lectorat d'AL est plutôt âgé de 15 à 25 
ans. Les idées libertaires rayonnent dans 
toutes les strates dé la société. On cons- 
tate une certaine pauvreté de l'action 
militante. AL a réussi à créer un carre- 
four entre les sensibilités libertaires, 
socialistes anti-totalitaires et écologistes 
sociales. Malgré leur critique de la démo- 
cratie de représentation, beaucoup de 
lecteurs vont voter (Écolo, PS, POS... 


Les lecteurs souhaitent des articles intel- 
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ligents, subtils et constructifs sur des 
thèmes comme l'antiracisme, la pensée 
libertaire, les déséquilibres Nord/Sud, 
l'écologie. AL reproduit également ce 
qu'évoque pour les lecteurs les mots af- 
ternative et libertaire... 

Ce numéro traite notamment la question 
du féminisme, de la contraception et‘de 
l'avortement. 


ANTIPROHIBITIONNISME 


Le n°144 {octobre 1992) contient un 
nouveau dossier réalisé par la Liaison 
Antiprohibitonniste. 

Le mouvement antiprohibitionniste pro- 
pose la légalisation des drogues illégales 
(à ne pas confondre avec l'alcool, le 
tabac, le café...) dans les buts de suppri- 
mer le trafic clandestin + stabiliser le 
marché des produits à un prix nettement 
plus bas + placer sous contrôle sanitaire 
les produits mis en vente + supprimer la 
petite délinquance liée à la clandestini- 
té. 


La réglementation et le contrôle de la 
consommation et du commerce des 
drogues illégales impliquent une réflexion 
sur le produit et l'utilisateur. En ce qui 
concerne ce dernier, la création de lieux 
officiels de distribution pour les toxicoma- 
nes aux opiacés (morphine, héroïne) 
aurait pour conséquences: la diminution 
de la délinquance associée + l'insertion 
sociale du toxicomane, qui n'est plus 
obligé de courir pour Se procurer sa 
drogue - insertion gage de stabilité so- 
ciale et affective la diminution des ris- 
ques de contamination par les virus du 
sida. + la diminution des risques de 
mort par overdose ou par complications 
dues à des produits frelatés. 

Les Etats ont choisi la prohibition du 
trafic et de l'usage de certaines drogues. 
La répression s'attaque aux deux pôles 
économiques: le besoin, la demande, et 
la production, la commercialisation. 

En ce qui conceme l'interdiction de la 
détention et de l'usage, la répression n'a 
pas atteint ses objectifs, puisque le nom- 
bre de drogués s'accroît. Si l'incidence 
de l'attrait de l'interdit est incertain, le 
caractère dissuasif de l'interdiction l'est 
tout autant. L'interdiction ne fait qu'isoler 
le drogué, et produit les effets pervers 
suivant: pratiques policières d'exception 
peu soucieuses des droits les plus élé- 
mentaires + délinquance associée + 
prosélytisme, mise sur le marché de 
produits frelatés + engrenage de la mar- 
ginalisation renforcé par le casier judiciai- 
ré + contagion des maladies virales. 

En ce qui concerne la production et le 
commerce, l'interdiction d'un produit crée 
immanquablement sa valeur. Il suffit que 
quelques personnes prennent le risque 
d'encourir la répression pour qu'aussitôt 
s'accumulent entre leurs mains d'énor- 
mes richesses. 

Dans les pays de production, la culture 
des plantes dont on tire les drogues 
iégales rapporte plus aux populations 
locales que la culture des produits ali- 
mentaires. Le financement de politiques 
de substitution de cultures auprès de ces 
populations ne change rien. 

Les sommes consacfées à la lutte contre 
le trafic et au renforcement de la répres- 
sion donnent des résultats dérisoires 
face au profit des organisations du trafic, 
profit dû à la prohibition, puisque les 
coûts de production, de transformation et 
de transport sont faibles, et que le prix 
du produit échappe à la loi de l'offre et 
de la demande. 

L'antiprohibifionnisme provoquerait l'é- 
croulement du trafic actuel par da sup- 
pression de l'attrait de somptueux profits. 
Toute la délinquance entourant le trafic 
disparaîtrait. Un contrôle de santé 
publique garantirait la qualité des pro- 
duits. 

À noter, un texte de chrétiens progressis- 
tes, qui provoquera des réactions. 


LE BON SAUVAGE 


Puisque AL publie régulièrement depuis 
quelques mois, et dans ce n°145 (no- 
vembre 1992) encore, des textes sur la 
condition des /ndiens, Philippe Pelletier 
nous avertit du danger du mythe du "ban 
sauvage”. Ce n'est pas parce qu'on sou- 
tient la lutte des Indiens pour leur libéra- 





tion et leur émancipation qu'il est ques- 
tion d'endosser leur philosophie mystique 
réactionnaire de la Terre-Mère. Beau- 
coup sont tentés de trouver une solution 
au malaise engendré par notre civilisa- 
tion de masse dans un retour à la nature, 
du type contrat social rousseauiste. 

Rousseau se trompe quand il affirme que 
la société primitive s'établit par libre con- 
trat entre "sauvages". La société indien- 
ne est elle aussi hiérarchisée: elle est 
loin d'être émancipée: inégalité des sex- 
as, obscurantisme, sacrifices humains, 


. guerres tribales. Et son nafuralisme a- 


boutit à la divinisation de la Terre-mére- 
nourricière et par conséquent à une 
conception religieuse du monde et de la 
société humaine, qui entrave la liberté. 


GUERRE 
EN EX-YOUGOSLAVIE 


Philippe Pelletier a aussi la parole au 
sujet du merdier yougoslave, tout comme 
lvan Tomic de Belgrade: histoire, natio- 
nalisme, géopolitique, intérêts étrangers 
(France, Allemagne, USA, Eglises, Ligue 
islamique). 

En première page, Denis Langlois lance 
le débat sur la révolution: violente ou 
non-violente ? 





L'ÉCOLE 


Le gros du n°146 (deuxième numéro de 
nov 92) est constitué d'une brochure de 
Thyde Rosell et Jean-Marc Raynaud sur 
la création de école libertaire (BONA- 
VENTURE) en septembre 1993 sur l'île 
Oléron en Charente Maritime. AL suivra 
régulièrement la campagne d'information 
autour du projet et l'ouverture de l'école. 
Est joint à cette brochure, une feuille à 
l'en-tête d'AL où Bruno Uyttersprot abor- 
de les leurres de l'aide humanitaire style 
Causes Communes, Opérations Villages 
Roumains, Médecins Sans Frontières, et 
un texte de Eric Stone qui présente le 
livre in Brussel mag alles de G. Timmer- 
man concernant la spéculation immobi- 
lière dans la capitale. 





ÉCOTAXES 


e n°147 (décembre 1992) 

est consacré à la déception 

que suscite le marchan- 
dage politicien auquel s'est livré le parti 
Écolo: échange d'une réforme bureau- 
cratique de l'Etat (Accords de la Saint- 
Michel) contre des écotaxes autoritaires. 
Par là, Ecolo a prouvé qu'il est un parti 
comme un autre, un parti qui aspire 
avant tout à la gestion du pouvoir en 
place. 
AL rend compte des réactions critiques 
des fidèles du courant protestataire éco- 
logiste: les écotaxes sont une mesure 
autoritaire parachutée du sommet de 
l'État qui déresponsabilise le citoyen; le 
gros de la pollution (nucléaire, indus- 
tries..) ne se situe pas dans les vidanges 
perdues de Coca Cola. En utilisant l'ar- 
me financière, la taxe, Ecolo participe à 
l'accentuation des inégalités sociales: la 
pollution est réservée à ceux qui peuvent 
se là payer. 
AL demande à Alain Adriaens, conseiller 
régional bruxellois du Parti Ecolo, d'expli- 
quer et de défendre le principe et l'inten- 
tion des écotaxes. 
Ce numéro livre aussi une analyse du 








Traité de Maastricht. 

Par ailleurs, Jean-François Lacroix pour- 
suit le débat sur la révolution: violente ou 
non-violente ? 


À noter aussi l'amorce d'une réflexion sur 
les médias et l'intox. 





NATION ET 
ALIÉNATION 


e n°148 (janvier 1993) 
analyse les causes de la 
guerre en ex-Yougoslavie, 
et fait la critique du nationalisme, de 
l'Etat-nation. 

L'individu doit se libérer de l'aliénation de 
l'Etat-Nation moderne. Le consensus 
national est un esclavage intérieur, un 
esclavage dont les gens reconnaissent la 
légitimité. "L'Etat modeme ne va pas 
sans la Nation. La Nation moderne ne va 
pas sans l'Etat”. 

Il y à deux conceptions de la Nation. On 
oppose l'approche héritée de la Révolu- 
tion française à celle assimilée à l'Alle- 
magne. 

B La conception de Nation héritée de la 
Révolution française est du type volon- 
tariste, constructiviste, artificielle ou con- 
tractuel. Issue de la philosophie des 
Lumières et du contrat social de Rous- 
seau, elle met l'accent sur une “volonté 
de vivre ensemble”. La nation révolution- 
naire est un corps d'associés vivant sous 
une loi commune et représentée par la 
même législature. 

B L'approche allemande de la Nation est 
du type vfaliste, esthétique, culluraliste 
ou naturaliste. C'est la Nation romanti- 
que, la Nation-Génie, issue de l'esprit du 
peuple (Volksgeisf, de son sang, de sa 
race, de son identité, de sa spécificité 
linguistique, ethnique où culturelle. 

Mais ces deux approches de la ation, 
théoriques, furent en réalité fortement 
mêlées dans la plupart des cas et des 
pays. L'Etat moderne fabrique là Nation, 
et homogénéise, uniformise. Pour con- 
trôler les hommes, il fabrique la Nation, 
c'est-à-dire qu'il fabrique, subtilement ou 
brutalement, une identité collective per- 
mettant le fonctionnement efficace d'une 
nouvelle Société (l'exemple belge est 
particulièrement éclairant). 


“Le but premier de l'État, centralisateur 
par définition, et quels que soient les 
degrés de fédéralisme ou de régiona- 
lisme qu'il peut admettre, c'est la juridic- 
tion: une législation, un territoire. C'est 
de soumettre à sa boîte les habitants, 
leurs activités et leurs pensées, sur un 
espace donné, précis et bien délimité. 
L'Etat bourgeois, capitaliste, avait besoin 
d'un cadre socio-spatial, puisqu'i lui 
fallait contrôler, et les hommes, et les 
marchandises". D'où la naissance de 
l'Etat-Nation moderne, l'Etat assurant le 
contrôle des marchandises, avec ses 
différentes politiques de protectionnisme 
ou de libre-échange, d'interventionnisme 
ou de libéralisme; la Nation assurant 
l'instrument idéologique de contrôle des 
hommes. "La Nation & pour pnncipe et 
pour finalité la participation de tous les 
gouvernés à l'Etat”. Dans l'Etat-Nation, le 
sujet entre en dépendance directe vis-à- 
vis du pouvoir. 

"Cette Nation se forge par différence, elle 
est forgée par des différences. Elle est 
dès le départ ét jusque dans ses ultimes 
conséquences, principe d'exclusion”. 
L'État crée de toutes pièces une myst- 
que nationale, mêlant le projet "constitu- 
tionnel" et l'identité culturelle ethnique. 

La Nation, c'est la légitimité pour les 
dirigeants et leurs intérêts défendus par 
l'État: le consensus national l'emporte 
sur les antagonismes de classe et sur les 
revendications réellement individualistes. 
Combattant l'aliénation nafionale, les 
libertaires soutiennent l'idée de citoyen- 
neté mondiale et d'a-nationalité. 

Le débat sur les écotaxes se poursuit. 

Le texte des chrétiens progressistes 
publié dans le n°144 amorce un com- 
mencement de débat. 





SUPPRIMER 
LES 
PRISONS 


e n°149 (février 1993) traite 
la question de la suppres- 
sion de la prison par le biais 
de textes repiqués du bulletin des Visi- 
teurs laïques de prison. 

Dans notre société, il est communément 
admis que la prison, en plus d'éloigner 
les individus dangereux, sert au redres- 
sement et à la réinsertion. 

La prison, en prétendant hypocritement 
priver quelqu'un de liberté pour son bien 
à lui et pour le bien de la société, évite 
de rechercher les causes fondamentales 
du problème. || est à noter d'abord que 
c'est la société humaine qui a construit 
l'inhumanité, l'aptitude au crime n'est 
pas signe d'animalité, mais d'hominisa- 
tion. Depuis le développement de la 
psychologie et de la psychiatrie, la pr- 
son-punition s'est transformée en prison- 
correction avant de devenir la prison- 
rédemption. On a transformé la prison, et 
on cherche toujours à la transformer, car 
ses échecs sont toujours aussi patents. 
Les transformations successives ne 
servent à rien, car la prison ne sert qu'à 
forger de nouveaux délinquants: il faut la 
supprimer. 

Une question fondamentale est abordé, 
la dangerosité de chacun d'entre-nous: il 
y a en nous tous les potentialités du 





passage au crime. Le criminel n'appar- 
tient pas à un autre monde, il est notre 
semblable, une part de nous. 

Ceci étant admis, ou bien la prison sert à 
faire peur, ce qu'elle ne réussit manifes- 
tement pas, ou bien la prison sert à pré- 
munir la société des individus dangereux, 
ce qui fait que nous devrions tous, à des 
degrés divers. être enfermés. 

Les potentialités de dangerosité de tous 
individus étant admises, nous devrions 
retrouver au sein de la population carcé- 
rale une image sociale de notre popula- 
tion. Or, il n'en est rien: la majorité des 
détenus vient des classes populaires! 
L'autre question fondamentale, techni- 
que celle-là, est comment punir autre- 
ment si tant est que nous désirons punir. 


La société doit offrir au puni la possibilité 
de réparer ses torts. Sans cette possibi- 
lité celui qui doit reconnaître ses torts 
n'aperçoit plus que le creux de la société 
qui le juge, qui ne lui dégage aucune 
possibilité d'action pour se "racheter Ce 
concept de réparation élimine la grande 
majorité des incarcérations liées aux 
vols, à l'usage et au trafic de drogues, à 
toutes les malversations sociales expri- 
mant le malaise d'une population rejetée. 
Parmi la minorité carcérale restante, bon 
nombre des criminels sont ceux qui re- 
présentent cette inhumanité chez l'hom- 
me, inhumanité dont il est impossible de 
faire le procès. 

José Fontaine, rédacteur en chef de 
République réagit à l'article de Philippe 
Pelletier sur l'État-Nation (AL n°148), et 
dit Oui aux nations. 

JC Pirnax apporte sa contribution à l'é- 
change de vues lancé par le texte de 
chrétiens progressistes dans le n°144. 
Suite du débat sur les écotaxes. 





AIDE ET GUERRE 
HUMANITAIRES... 


ans le n°150 (mars 1993), il 
est question de géopoliti- 
que, d'aide humanitaire, de 
droit d'ingérence, à propos de l'Irak, de 
la Yougoslavie et de la Somalie. 

Les autorités américaines envoient sous 
le nom d'Opération Redonner l'espoir, 
des “soldats de la paix” en Somalie, pays 
de la stratégique come de l'Afrique, où la 
guerre civile a amené une terrible fami- 
ne. Mais les gouvernants américaines, 
non seulement se fichent pas mal de la 
famine des Somaliens (il y a des années 
qu'elle dura}, mais en sont directement 
responsables. En effet, leur misère est 
‘le résultat d'une politique internationale 
délibérée d'exploitation du Sud par le 
Nord, de l'Est par l'Ouest, qui fait qu'il y a 
des riches et des pauvres que le Fonds 
Monétaire International, contrôlé par les 
USA, écrase encore davantage sous le 
remboursement d'une dette dont les 
peuples n'ont bien sûr pas profité”. 

Le but de l'opération américaine en So- 
malie est sans doute d'installer à la téte 
du pays le chef de guerre le plus servile 
et le plus présentable. Les gouvernants 
américains récupèrent l'action humanitai- 
re. ll est clair qu'ils n'agissent pas en 
fonction d'un idéal de bien universel, 
mais rangent simplement l'humanitaire 
parmi l8s divers instruments de la pano- 
plie diplomatique au service du Nouvel 
Ordre Mondial. lis ont trouvé une nour- 
velle façon d'exercer leur nouveau rôle 
de superpuissance unique: lier action 
humanitaire et action militaire. Dans le 
Golfe comme en Somalie, leur motivation 
reste toujours proche de leurs intérêts 
économiques et stratégiques. 

Des corridors humanitaires yougoslaves 
jusqu'aux Casques bleus installés en 
Somalie, cette mode humanitaire n'est 
que le cache-sexe des intérêts économi- 
ques et stratégiques des grandes puis- 
sances. Sa Sspectacularisation médiati- 
que détourne la recherche sur les cau- 
ses réelles des conilits ou des famines. 
C'est la pire des hypacrisies: les "sau- 








veurs" sont directement responsables du 
désastre qu'ils prétendent réparer. 


Les pouvoirs politico-économiques nous 
ferment liés yeux sur les causes réelles 
en nous tendant des bulletins de vire- 
ment à Causes Communes, à Médecins 
sans Frontières et aux autres profession- 
nels de la charité, organisations non gou- 
vernementales financées directement 
par les gouvernants (enievez la part de 
subsidiation de la CEE à Causes Com- 
munes et tout s'effondrel), comme si ça 
pouvait supprimer la misère que. ces 
pouvoirs organisent. 

Dans ce numéro, AL nous présente Boris 
Vian, anticlérical et antimilitariste. Succu- 
lent. 

Dans le cadre de la lutte des Indiens 
pour leur identité, le journal rappelle 
qu'un des leurs, Léonard Peltier, est 
emprisonné aux USA depuis plus de 
seize ans, sur base de fausses déclara- 
tions. 





MÉDIAS, 
PUB. 
INTOX! 


I, e thème du n°151 (avril 
1993) est Médias, pub: in- 
{ox. 

À l'heure où nous connaissons le monde 

surtout à travers les médias de masse, le 

contrôle de ceux-ci est une arme redou- 
table, un moyen fondamental d'influence 
sur les opinions et les actions des indivi- 
dus. “Le systéme médiatique ne fonc- 
tionne pas librement, car il est sous le 
contrôle des élites politiques, économi- 
ques, dominantes. Entre l'Etat et les 
classes économiques, À y 4 un rapport 
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de vassalisation car l'Etat lire des avan- 
tages des classes économiques. Par 
conséquent, la politique est dans un 
rapport de vassalisation avec l'économie. 
Le contrôle économique des médias de- 
vient un enjeu socio-politique important”. 

Les médias sont un instrument entre les 
mains de la classe sociale qui a intérêt à 
préserver les institutions dans leur étai 
actuel. Cette classe est l'émettrice du 
message, et les grands organes d'infor- 
mation n'en sont que des relais, faisant 
écho à son discours consensuel. Subtile- 
ment, de manière indirecte, les médias 
nous influencent, nous anesthésient en 
valorisant certains modèles de rôles 
sociaux, en insistant sur certains stéréo- 
types, certains préjugés. 

Les principaux organes d'information 
sont sous contrôle d'une minorité de 
grands groupes financiers, de grandes 
familles ou de grandes agences. Ce sont 
eux qui sont à la source de l'information, 
qui l'émettent, La majorité des journalis- 
tes fonctionnent simplement comme des 
relais et des amplificateurs dociles, qui 
n'investiguent pas, qui ne créent pas 
d'information originale. 

Le but de ces grands groupes médias 
étant de faire du profit, ils vendent les 
lecteurs-auditeurs-spectateurs aux an- 
nonceurs. Ceux-là sont présentés 
comme un marché à prospecter. C'est la 
publicité qui paie les frais de fabrication 
du journal, pas le lecteur. Les organes 
d'information sont transformés en entre- 
prises qui fonctionnent selon la loi du 
profit. L'appréciation la plus juste possi- 
ble des réactions du public, de l'air du 
temps, est devenue la préoccupation 
majeure, puisqu'il faut conserver les 
clients des annonceurs et en trouver 
toujours de nouveaux. De ce fait, les mé- 
dias parlent de tout pour ne débattre de 
rien. 

À épingler, le témoignage de Dirk Diede- 
rich, de retour d'une mission collective 
(AL, POS...) en ex-Yougoslavie. 


ENCORE ÉCOLO 
Le n°152 (mai 1993) traite encore de la 
question de l'écologie, de la mystification 
éco-capitaliste. Mais aussi des critiques 
que provoquent l'électoralisme, le jeu 
politicien et la fin du rôle de mouvement 
contestataire d'Écolo. AL publie notam- 
ment un long plaidoyer de Walter van de 
Maele, membre d'Ecolo. Celui-ci sou- 
haite voir sortir le mouvement écologiste 
de l'arène politicienne, pour qu'on en re- 
vienne à la raison même de l'écologie: 
l'obligation morale de remédier à des 
déséquilibres insupportables, à des des- 
tructions coupables, à des croissances 
ingouvernées.… 
I! dénonce les dangers qui menacent le 
mouvement écologiste. D'une part la 
réaction conservatrice exercée au nom 
de la nature-dieu comme si elle était 
quelque chose d'immobile, d'immuable, 
alors qu'à travers l'histoire du vivant elle 
n'a été que chambardements. D'autre 
part le danger de l'instauration possible 
d'un nouveau fofalitarisme écocratique, 
où des professionnels politiques et scien- 
tifiques décideraient pour nous, hors de 
portée de tout contrôle démocratique. 
Au sein du mouvement écologiste, parmi 
les défenseurs de l'écologie profonde, se 
dessine une misanthropie pathétique. 
Ces misanthropes devraient se rendre 
compte que l'homme reste la mesure de 
leur perception des choses, que tout 
organisme vivant, doté d'un sens d'ob- 
servation, de perception, se trouve, au 
départ, au centre même de son initiative, 
tandis que la nature même du vivant, 
implique l'instinct d'appropration. 
La vie, dans chacune de ses formes, est 
nécessairement biocentriste: alors pour- 
quoi en exclure l'être humain? 
Avec le développement du pouvoir en- 
gendré par le savoir, l'homme provoque 
aujourd'hui des déséquilibres naturels 
irréversibles, influe sur l'histoire univer- 
selle. La question se pose alors de savoir 
s'il est capable d'assumer cette respon- 
sabilité. 
La pensée humaine comporte la capacité 
de s'analyser, possède la faculté d'auto- 
critique. C'est en cela qu'elle s'écarte de 
la pensée animale. Seule l'autocritique 
peut concilier l'histoire humaine et l'his- 





toire universelle. Pour l'auteur, l'écologie 
est l'expression de cette autocritique. 

Elle doit d'abord nous conduire à repen- 
ser l'économie, à dénoncer les marchés, 
basés sur des valeurs d'échange et des 
mouvements de capitaux qui portent en 
eux les dégradations de l'environnement. 
L'autocritique est le seul moyen d'éviter 
les deux déviations (immobilisme et tota- 
litarisme) mentionnés plus haut. La res- 
ponsabilité écologique doit se développer 
dans chaque individu. 

Ce numéro poursuit le dossier Médias. 
En ligne de force, une synthèse de l'idéo- 
logie d'extrême-droite. 





RÉDUCTION 
DU TEMPS 


[ capitalisme, à la réduction 


du temps de travail, et à l'alternative de 
l'économie distributive. 

Le chômage est irréversible. Le chôma- 
ge contemporain est technologique, car 
dû à l'utilisation de plus en plus massive 
des automatismes de production. || n'y a 
pas de chômage parce qu'il y a crise 
économique, NON, il y a crise économi- 
que parce qu'il y a chômage, et chômage 
parce que c'est la loi concurrentielle du 
marché qui exige l'abaissement des 
coûts de revient; marché soumis à la loi 
impérative du rendement financier du 
capital investi. 

Il faut accepter les conséquences de 
l'emploi des machines. |! faut sortir des 
lois du marché et des lois monétaristes 


e n°153 (uin 1993) est 


le travail et les richesses. 

“Une quantité croissante de richesses 
est produite par une quanbté décrois- 
sante de travail L'augmentation de pro- 
ductivité libère donc une économie de 
temps de travail, qui, répartie à l'échelle 
de la société, permettrait une réduction 
de la durée de l'activité professionnelle 
sans diminution de revenu, si une politi- 
que sérieuse du partage était pratiquée". 
Bien sûr, cette politique ne sera pas 
botte de la logique des intérêts finan- 
ciers, qui fera tout pour sauver le régime 
capitaliste autoritaire qui est la cause de 
la crise. Ce système est la conjonction 
de trois facteurs indissociables. 

M D'abord, la loi de la monnaie capitali- 
sable, orchestrée par le Fonds Monétaire 
International, sous tutelle des Etats-Unis 
et des groupes financiers internationaux. 
Cette loi impose à tout capital un rende- 
ment financier maximal. Elle élimine 
d'office tout ce qui n'est pas hautement 
rentable à court terme, et en premier 
lieu: l'action humanitaire, l'éducation, la 
santé, le social. M Ensuite, la loi du 
marché, et la compétitivité farouche et 
absolue qui en découle. M Enfin, un fac- 
teur comportemental, psychologique: la 
vénalisation mercantile de la quasi tota- 
lité des comportements humaines, com- 
portements égoistes et autoritaires pour 
les dominants, comportements mouton- 
niers, veules et lâches pour les dominés, 
trompés et désiniormés. 

Ce numéro nous livre, en portrait, des 
nouvelles facettes de George Orwell. 


AL poursuit aussi le dossier Médias et 
reproduit notamment un texte de soutien 
à l'émission Rock à Gogo que Jacques 
de Pierpont anime avec indépendance 
(c'est sans doute pour cela qu'elle est 
menacée...) sur Radio 21. 

Plusieurs pages sont consacrées au 
merdier yougoslave: purification ethni- 
que, viols systématiques, pacifisme... 


GALERIE NOIRE 


Le n°154, sous la forme d'une brochure 
Ad, reprend Galene Noire, un recueil de 
textes poétiques de notre ami verviétois 





Il n'y a pas 
de chômage parce 
qu'il y a crise 
économique, NON, 
il y a crise 
économique parce 
qu'il y a chômage, 
et chômage parce 
que c’est la loi 
concurrentielle 
du marché qui exige 
l’abaissement des 
coûts de revient; 
marché soumis à 
la loi impérative du 
rendement financier 
du capital investi. 





Olivier Breda (toujours disponible par 
correspondance chez l'auteur). 


ÉTAT, CULTURE, 
NATIONALISME 


Le n°155 (septembre 1993) est consacré 
à la question de l'Etat, du nationalisme, 
de la culture et de la nation. 

À noter que ce numéro sera chroniqué 
par Le Monde Diplomatique. 

AL rejette l'État, et l'image d'Epinal qu'en 
a encore certains naïfs: "une insbitution 
neutre de gestion équitable du bien com- 
mun". Partisan de toujours plus de dé- 
mocratie, et donc opposé à la “démocra- 
tie” de représentation et de délégation de 
pouvoir, AL aspire à la démocratie direc- 
te, un "nouveau système de responsabili- 
tés où à doit toujours être possible de 
contrôler les délégués élus Sur des ob- 
jectifs précis et limités, de les révoquer 
immédiatement s'ils sont désavoués par 
la population et d'en élire rapidement 
d'autres" 

Dans la pensée libertaire, il faut en finir 
autant avec l'Efat-Nation qu'avec la Cul- 
ture-Nation. Quand on entend "culture 
spécifiquement wallonne”, on remarque 
que la culture seule n'existe pas, mais 
est toujours accolée des adjectifs de la 
Nation. Mais qu'est-ce qu'une culture 
spécifiquement wallonne? Est-ce tout ce 
qui vient du territoire géographique en 
lui-même? Ce serait nier les influences 
extérieures à ce territoire, les influences 
de qui ont traversé ou qui ont vécu sur 
cette portion géographique. La culture 
typiquement wallonne, de ce fait, ne peut 
être que ce qui n'a pas subi d'influence. 
Mais si on veut alors ôter ces influences, 
comment les définir? Une solution con- 
siste à faire table rase du passé, et de 
dire que ce qui est actuellement en cette 
région est la culture wallonne. Soit. Au 
temps 7, cette culture est wallonne, mais 
que ce passe-t-il au temps T+1 ? Si cette 
dernière veut rester typiquement wallon- 
ne, la logique impose, même si elle est 
horrifiante, que cette culture ne doive 
subir aucune influence. étrangère. 


Toute revendication d'un tel nationalisme 
(qu'il Soit culturel ou autre) repose obli- 
gatoirement sur l'exclusion et partant 
sur... le racisme. 


Dans le cadre de ces thèmes de l'État et 
du nationalisme, AL reproduit un texte de 
Murray Bookchin extrait de son dernier 
bouquin Une Société à refaire. 


ANARCHOSYNDICALISME 


Les thèmes du dossier du n°156 (octo- 
bre 1993) sont l’anarcho-syndicalisme et 
la réduction du temps de travail. 

Les anarcho-syndicalistes sont partisans 
de l'idée qu'une grève générale interna- 
tionale pourrait venir à bout du système 
capitaliste et autoritaire. Cette conviction 
est théorique: si les travailleurs voulaient 
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changer la société, ils le pourraient sans 
doute; tout ie problème est de construire 
cette volonté. Le syndicat libertaire est 
un type d'organisation qui permet au 
travailleur de s'éduquer lui-même et de 
s'émanciper, jusqu'à acquérir une vo- 
lonté qui transcende les intérêts immé- 
diats purement matériels des différentes 
professions de salariés. 
L'anarcho-syndicalisme s'oppose au 
syndicalisme autoritaire, tant social-dé- 
mocrate que léniniste, car, au lieu de 
partir de l'ensemble de la société, il part 
aussi de l'individu. Dans l8 syndicat liber- 
taire, tous les participants se prennent en 
charge et s'impliquent personnellement. 
Le syndicat où il y à un où deux bergers 
et une masse de moutons ne va pas 
dans le sens de l'émancipation. 

C'est pourquoi, les organisation auxquel- 
les aspirent les syndicalistes révolution- 
naires ne doivent pas avoir de perma- 
nents payés. Un syndicat constitué d'ad- 
hérents passifs qui pensent qu'en échan- 
ge d'une cotisation ils bénéficieront d'une 
certaine protection et de certaines pres- 
tations est sans intérêt. 

‘Le syndicalisme révolutionnaire veut 
favoriser l'apprentissage de l'auto-orga- 
nisation, nécessaire préparation à l'auto- 
gestion”. 

A l'occasion de la sortie du film Germinal, 
AL rappelle l'histoire du syndicalisme 
chez les mineurs du Pas-de-Calais et 
annonce (événement dans le monde de 
la bande dessinée), la réédition des 
aventures véridiques du mineur anarcho- 
syndicaliste Benoît Broutchoux (toujours 
en vente par correspondance: 400 frs). 





PACTE 


e n°157 (novembre 1993) a 


SOCIAL 
i) pour thèmes principaux le 
Pacte social, le chômage, 


le partage du travail et le pouvoir des 
médias. 











Que soient ici 
toutes celles et tous ceux 
qui ont permis à ce journal 

de vivre et de se développer 
tout au long de ces années... 
EN ROUTE VERS DE NOUVELLES AVENTURES! 


L'édito nous avertit du piège du Pacte 
social entre lesdits “partenaires” sociaux: 
gouvernement, patrons et syndicats, 
dont la logique capitaliste ne peut que 
déboucher sur dés xièmes mesures 
d'austérité dont seront toujours victimes 
chômeurs, assistés sociaux, malades et 
“étrangers”. 


_ Autre piège, celui du partage du travail 


s'il n'est pas accompagné d'une remise 
en cause du mode de production capita- 
liste. 


LE POUVOIR DES MÉDIAS 


Babar rappelle trois raisons à l'uniformi- 
sation médiatique: le consensus mou, la 
presse marchandise et la dévalorisation 
du rôle des journalistes face à la toute- 
puissance de quelques grandes agences 
de presse. 





GERMINAL 


l'occasion de la sortie du 

fim Germinal, le n°158 

(décembre 1993) poursuit 
la critique de la vision caricaturale de la 
bourgeoisie bien pensante au sujet des 
mineurs, et nous en donne une autre, 
celle du combat anarcho-syndicaliste, 
avec Benoît Broutchoux. 
Quelques billets d'humeur, à propos du 
syndicalisme, des sursauts du catholi- 
cisme et de la Marche des jaunes pour 
l'emploi du 24 octobre. 
Dans le cadre d'une réflexion plus large 
sur la crise de civilisation que nous tra- 
versons, ce numéro donne la parole à la 
Ligue des Droits de l'Homme qui orga- 
nise ses Etats Généraux qu'elle a lancés 
le 5 octobre 1992. 
À l'occasion de l'exposition sur Le Rouge 
et le Noir” qui a lieu du 8.12.93 au 8.1.94 
au Musée Charlier, Jean-François Fueg 
retrace l'historique de ce joumal bruxel- 
lois non-conformiste. : 

UN DOSSIER RÉALISÉ PAR 

X BENNY THYRION 
qui avait 7 ans en 1975 


remercié(e)s 





LA GRANDE OFFENSIVE 





DE L'ÉCONOMIE... 


LIGNE DE FORCE 
De marché 











e marché joue parfaitement 
cé rôle dans le système 
capitaliste, avec l'ensemble 
des concepts qui l'accompagnent: con- 
currence, liberté d'entreprendre. 

Selon la théorie libérale, le marché est le 
lieu théorique où s'exprime la demande 
de consommation ét où se prennent les 
décisions de production. 

L'exposé de la théorie, lorsqu'on le lit 
dans les manuels d'économie libérale, 
est parfaitement cohérent. 

Lorsqu'une demande de consommation 
s'exprime sur le marché, les producteurs 
estiment qu'il est rentable de fournir le 
marché du produit demandé. Dans un 
premier temps, ce produit se trouve en 
petite quantité sur un marché où la de- 
mande est forte; il est donc cher, les 
marges de profit sont élevées. Un nom- 
bre croissant d'entrepreneurs, alléchés 
par le profit, fabriquent ce produit, faisant 
baisser les prix. Lorsque le marché est 
saturé, la demande satisfaite et les mar- 
ges de profit baissent, les entrepreneurs, 
pour la plupart, quittent le secteur et 
passent à autre chose. 

Tout cela est d'une cohérence absolue, 
du moins sur le papier. La théorie du 
marché permet au système capitaliste de 
fournir une explication au problème de la 
détermination des besoins. Cette déter- 
mination se fait en théorie par un méca- 
nisme économique présenté comme na- 
turel, sur lequel les hommes n'ont au- 
cune prise, et auquel il suffit de se laisser 
aller. 








À PROPOS DU "PARTAGE" 


Chaque système social a besoin de mythes 
fondateurs, de grands principes justificatifs. 


Les tenants du libéralisme ne manquent 
pas de rappeler le caractère naturel des 
lois du marché, et de condamner toute 
atteinte au marché comme une atteinte à 
la nature des choses. Ils ne manquent 
pas non plus de critiquer le communisme 
étatique pour son incapacité à régler le 
problème de la détermination des be- 
soins autrement que de façon bureau- 
cratique, c'est-à-dire une méthode anti- 
naturelle, ét à justifier par là sa faillite. 
Notre critique du marché ne doit pas se 
fonder sur des arguments de type reli- 
gieux (le marché c'est le mal), mais sur 
des constats. 

Tout d'abord, la théorie du marché est 
constamment contredite par là pratique. 
Le lieu mythique où les gens où les a- 
gents économiques sont supposés se 
rencontrer pour exprimer leurs besoins et 
déterminer les choix de production n'ex- 
iste que dans une proportion infinitési- 
male par rapport à l'ensemble des be- 
soins effectifs et des choix réels de pro- 
duction. 


N'est prise en compte que cette partie 
des besoins dont la satisfaction est sus- 
ceptible de rapporter des profits, et enco- 
re, ce ne Sont souvent que des besoins 
tout à fait relatifs, en ce sens que le choix 
de produire est envisagé avant que la 
demande ne se fasse: une enquête est 





Du travail 


| Après 68, la critique du travail-aliénation et de 

la condition salariale, ainsi que l'aspiration au temps libre 
et le droit. à la paresse ont débouché sur un mot d'ordre: 
diminution du temps de travail sans diminution de salaire. 
Cette revendication, qui a agité une partie de l'extrême gauche pendant une quin- 
zaine d'années, puis a été mise en sourdine avec la montée du chômage, semble 
aujourd'hui connaître un souffle nouveau. mais Son contenu est souvent très 
différent. Certains courants progressistes, y compris au sein du patronat, propo- 
sent en effet de partager le travail pour résoudre le problème du chômage; la 
réduction du temps ouvré s'accompagnant d'une baisse de la rémunération. 
Leur partage du travail pour l’abolition du chômage, c'est la cerise sur le gâ- 
teau des illusions et des combats perdus: pour quelques naïfs et de nombreux 
cyniques, un oubli de la cause {un système d'exploitation économique donné) au 
profit des effets (le chômage...) comme si celui-ci tombait du ciel. 
I! nous faut dénoncer cette grossière récupération pour ce qu'elle est: une ma- 
nœuvre visant à réorganiset les entreprises dans le seul but d'augmenter les pro- 
fits par l'addition de la chute des salaires à une hausse des gains de productivité. 
Pour certains politiciens, le partage du travail, au moment où le chômage se gé- 
néralise, est tout simplement une proposition purement démagogique. Dans tous 
| les cas de figures, le partage du travail sans remise en cause du mode de pro- | 

duction capitaliste n'est en rien susceptible d'inverser la tendance, car réduire | 
le nombre d'heures ouvrées par les détenteurs d'un poste ne contribuera qu'à | 
augmenter leurs cadences (leur charge de travail restant la même) sans créer 
des emplois pour ceux qui en sont privés. || faut combattre une aussi vaste trom- | 
| perie: refuser que la solidarité prônée auprès des salariés ne débouche sur une 
| aggravation des conditions de travail et sur une perte de salaire pour les uns, 
| sans contribuer en quoi que ce soit à améliorer le sort des autres. l 
| Montrer que le phénomène chômage est incompréhensible si on ne le replace à | 

l'échelle planétaire, sous l'éclairage de la division internationale du travail. Expli- 
quer que Seule la réduction du temps de travail sans perte de salaire et avec par- 
tage des richesse, s'inscrit dans une dynamique de changement social. 
Enfin, insister sur le fait que cette réduction ne pourrait s'effectuer à l'Ouest seu- 
lement, sous peine d'accroitre les privilèges des travailleurs occidentaux au détri- 
ment des autres travailleurs - en particulier ceux du tiers monde. 









































* Alternative Libertalre F 


faite pour déterminer comment ce produit 
pourrait être accueilli, et alors seulement 
on décide ou non de le mettre sur le 
marché en suscitant la demande. On 
nous convainc que nous avons absolu- 
ment besoin de telle marque de lessive 
parmi trente ou quarante autres, qui se 
livrent à une concurrence apparemment 
féroce, mais en réalité fabriquées par 
deux ou trois firmes. Mais cette autre 
partie des besoins de la population qui 
n'est pas susceptible de rapporter des 
profits est abandonnée par les enirepre- 
neurs capitalistes, quelle que soit l'ur- 
gence .ou l'importance réelle de ces be- 
soins - en particulier ce qu'on appelle les 
équipements sociaux. 


Notre critique 
du marché ne doit 
pas se fonder sur 
des arguments de 

type religieux 

(le marché c’est 
le mal), mais 
sur des constats. 





Les basoins sociaux sont en général pris 
en charge par l'Etat, c'est-à-dire en l'oc- 
currence un organisme qui collecte des 
fonds de l'ensemble de la population et 
qui les affecte (selon des critères à lui, la 
population n'étant pas consultée) à la 
satisfaction de besoins qui ne s'expri- 
ment pas sur le marché. 

il suffit de considérer l'ampleur de ces 
besoins sociaux, et leur nature, pour se 
rendre compte que l'économie d'un pays 
industriel n'est soumise que de façon 
marginale aux lois du marché. Ce carac- 
tère marginal apparaît encore mieux 
lorsque des secteurs qui s'afirment 
comme faisant partie du secteur privé se 
révèlent en fait incapables de survivre 
sans l'injection massive de fonds publics. 
Prenons deux exemples: 

M Les écoles privées, ou dites libres, 
sont étatisées de fait, pour la plupart, 
dans la mesure où sans subventions 
elles ne survivraient pas; leurs tarits 
seraient si élevés qu'elle ne seraient 
accessibles qu'à ceux qui pourraient 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 


T-shirts 


Le groupe Binamé et les Roues de 
Secours vient de produire deux nou- 
veaux t-shiris en soutien à AL: “Ré- 
duire la temps de travail pour ne plus 
perdre sa vie à la gagner” et "Abolir Ja 
monarchie pour que vive la Républi- 





que" (plus que jamais d'actualité), 


disponibles par correspondance en 
versant 400 frs l'unité au compte 001- 
0536851-32 d’AL. S'il vous plaît, n'ou- 
blez pas de préciser lequel des deux. 


payer les coûts réels. Ces écoles échap- 
pent aux lois du marché et, du strict point 
de vue de l'orthodoxie libérale, leur exis- 
tence est tout aussi aberrante et anti- 
économique que n'importe quelle entre- 
prise étatisée. 

M Le secteur agricole est un autre sec- 
teur où les lois du marché ne s’appli- 
quent pas. La situation de surproduction 
Chronique de l'agriculture européenne, 
par exemple, rend l'intervention de l'Etat 
indispensable. La théorie libérale vou- 
drait que si les agriculteurs surproduisent 
du lait, du blé ou de la viande, le prix de 
ces produits baisse sur le marché, provo- 
quant un réajustement à la baisse de la 
production, faisant remonter les prix. 
Mais on n'a jamais vu le prix du beurre 
ou du beefsteak baisser. Les excédents 
sont tout simplement stockés, c'est-à- 
dire relirés du marché. On ignore sou- 
vent que le coût du stockage, fait avec 
les fonds publics, est colossal, aussi 
colossal que les quantités stockées. 

On s'aperçoit ainsi que des pans entiers 
(en fait, les plus importants) de l'écono- 
mie échappent aux lois du marché: l'ali- 
mentation, la santé, l'école; et que les 
salaires et les revenus de la population 
qui vit de ces secteurs proviennent de 
fonds publics collectés par un organisme 
régulateur, en l'occurrence l'État, c'est-à- 
dire une aberration du point de vue de 
l'orthodoxie libérale, 

Ce qui reste du domaine du secteur 
concurrentiel, c'est-à-dire du marché, 
concerne en fait les produits de consom- 
mation courante, qui sont certes essen- 
tiels dans l'illusion: que nous nous faisons 
de notre mode de vie, mais qui ne sont 
pas essentiels à notre survie. Que nous 
ayons telle chaîne hi-fi plutôt que telle 
autre, ou telle antenne parabolique, ou 
telle voiture, peut certes sembler essen- 
tiel, mais si on prend un tant soit peu de 
recul, c'est dérisoire. 

Le système capitaliste tend à faire dispa- 
raïtre, ou du moins à marginaliser le 
marché, le système concurrentiel. Cela 
est encore plus vrai dans les rapports 
économiques intemationaux, que ce soit 
dans les rapports des métropoles indus- 
trielles entre elles ou dans les relations 
entre celles-ci et le tiers monde. Les prix 
internationaux de la banane, du cacao, 
du café, de l'arachide, ou ceux du pétrole 
sont déterminés par des processus com- 
plexes dans lesquels les lois naturelles 
du marché et de la concurrence n'ont 
pas grand-chose à voir, et qui relèvent 
plus de mécanismes de domination bru- 
tale, ou de destruction, si l'un ou l'autre 
Etat du tiers monde se montre récalci- 
trant. 

Peut-on percevoir des tendances particu- 
lières à la période actuelle? 

La tendance générale du capitalisme est 
à élargir le champ d'action du marché. Si 
celui-ci tend à se rétrécir, il faut l'élargir 
ailleurs. C'est ce qui définit une des ten- 
dances de la période actuelle: la ten- 
dance à élargir le marché à des secteurs 
qui étaient relativement préservés, à 
transformer en marchandises des pro- 
duits ou des services qui échappaient 
plus ou moins aux lois du marché. Il 
s'agit essentiellement de deux secteurs: 


B Les services publics. Le discours du 


libéralisme triomphant et dominé aujour- 
d'hui par la nécessité de privatiser les 
services publics. C'est un dogme qu'on 
ne peut même plus discuter. Au nom dé 
l'efficacité économique, euphémisme 
pour profits, tout ce qui est privatisable y 
passe. Et l'on peut dire que le traité de 
Maastricht est une véritable charte de 
privatisation des services publics euro- 
péens. De même, l'ensemble des servi- 
ces publics des pays du tiers monde est 
expressément visé. Tout cela doit ouvrir 
au capitalisme un champ d'action colos- 
sal et lui fournir une formidable bouffée 
d'oxygène. 

B La main-d'œuvre. Dès le début de la 
formation du mouvement ouvrier euro- 
péen, les travailleurs ont appris qu'il leur 
fallait S'organiser pour limiter la concur- 
rence qu'ils se faisaient afin d'obtenir de 
meilleurs salaires et conditions de vie. 
Cette limitation relative de la concurrence 
s'est institutionnalisée et est entrée dans 
les mœurs, sous forme de salaire mini- 
mum, conventions collectives, négocia- 
tions paritaires. bref, l'ensemble des lois 
sociales. 

L'objectif actuel est de briser ces entra- 
ves insupportables à la concurrence. La 
suppression de ces entraves, des lois 
sociales, constitue l'un des enjeux qui 
permettront à cette marchandise qu'est 
la force de travail de ne plus subir la 
moindre entrave sur le marché. La Com- 
mission de l'Union Européenne pare 
sérieusement de supprimer le salaire 
minimum. 

On ferme des entreprises en Europe 
pour aller massivement s'implanter dans 
le tiers monde, où les salaires sont jus- 
qu'à cinquante fois inférieurs, la protec- 
tion sociale et l'organisation des travail- 
leurs nulles. La prédiction de Proudhon 
se réalisé, qui disait que le capital cher- 
che à se libérer de la tyrannie du salariat, 
voulant dire par là que la tendance inhé- 
rente au Capitalisme est de se débarras- 
ser des charges salariales, réduisant les 
travailleurs au chômage. 


On assisté aujourd'hui à un phénomène 
de grande envergure qui peu durer long- 
temps, et qui assurera au capitalisme un 
long répit. L'implantation massive d'en- 
treprises dans le tiers monde, au prix de 
la précarisation et de la marginalisation 
de 20 à 25% de la population des pays 
développés, va accroître de façon énor- 
me les marges bénéficiaires des entre- 
prises concernées, ouvrir un énorme 
marché dans les pays d'accueil dans 
lesquels se trouve un prolétariat qui vit 
précisément les conditions qu'a connues 
le prolétariat européen du XIXème siècle 
(1). Il faudra à ces travailleurs longtemps 
pour traverser toutes les étapes que 
nous avons connues, de luttes, d'organi- 
sation, de revendications. 
Le seul avantage que nous y voyons, 
mais c'est une piètre consolation pour les 
dizaines de millions dé chômeurs euro- 
péens et américains, c'est l'unification 
des conditions du prolétariat au niveau 
international. Il nous revient d'œuvrer de 
toutes nos forces pour accélérer la prise 
de conscience de la nécessité de cette 
unité pratique. Les libertaires n'ont-ils 
pas toujours dit que la révolution sociale 
ne pourra être qu'internationale? 

* René Berthier 
(1) Lorsque ces entreprises choisissent 
de s'implanter en Europe, en Grande- 
Bretagne notamment, c'est en imposant 
des conditions qui sont un véritable re- 
tour au XIXème siècle. 
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À L'OCCASION DE LA VENUE 
DU PAPE EN MAI 1994. 





CAMPAGNE 
Débaptisons-nous! 





ujourd'hui, 
pour beaucoup, 


ce combat n'a plus lieu 
d'être car les églises 
n'ont jamais été aussi 
vides et la croyance 

en Dieu, les bénédictions 
aux communions, 

aux mariages ou 

aux inhumations n'ont, 
certes plus, la même 
importance pour 

la population. 

Et pourtant... 

En cette période 

de crise de civilisation 
(crise des valeurs, 

crise de la 
représentation politique, 
crise économique.…), 

on ne peut que constater 
la renaissance 

d'une attraction 

pour l'irrationnel: 

de fausses réponses 

à de vraies questions. 
Cette dérive mystique 
passe le plus souvent 
par les sectes. 

mais aussi par 

les "grandes" religions 
et particulièrement, 

ici et maintenant, 

par celle qui domine 
notre société, la religion 
catholique, soutenue par 
l'environnement culturel 
et par les médias. 

En cette fin de siècle, 
décidément, les Eglises 
risquent de reprendre 
du poil de la bête. 

Pour illustrer les dangers 
que représente encore 
la religion catholique, 

il n'est pas inutile de 
rappeler l'exemple 

des cinémas incendiés, 
il y a quelques années, 
lors de la sortie du film 


L’anticléricalisme est un vieux cheval 
de bataille de tous les esprits libres. 


La dernière tentation et de l'État depuis 

du Christ la révolution de 1789, 
de Martin Scorsese la monarchie et l'Etat 
ou, plus récemment, belges interviennent 
la l'opposition criminelle toujours directement 


du Pape à l'usage 
des préservatifs face 
à l'épidémie du SIDA. 


A l'inverse de la 
République française, 
qui a organisé 

la séparation de l'Église 








dans le financement 
des différentes 

religions reconnues 

via le budget des cultes. 
L'argent public 

est ainsi réparti entre les 
différentes "chapelles" 
au prorata du nombre 
des adeptes. 

Pour l'Église catholique 
(qui, faut-il le dire, se 
paie la part du gâteau), 


DEMANDE DE DÉBAPTISATION 


Monsieur le curé, 


Ayant été baptisé en l’église de 


HG ae. SOUS. le NOM AB MT EP AR EE CR 


je vous serais reconnaissant(e) de bien vouloir porter sur le registre des | 


baptêmes et en regard de mon nom la mention suivante: 


"a renié son baptême par lettre du 


Ce sera ainsi pour faire l expression de la vérité, que nous respectons | 
vous et moi, en évitant le mensonge qui pourrait faire croire, au vu de 
mon nom sur ces registres, que j'appartiens à la communauté catholique. 
Ainsi, vos scrupules et les miens seront apaisés et vos registres purs de 


toute ambiguïté. 


Vous remerciant par avance, je vous adresse, Monsieur le curé, 
l'expression de mes sentiments de meilleure civilité. 


: it à 
al CCÉPRCEEEP EE ETS ECC CITE LITE LL UNE COIN CIE CC TELL CCSN COTE CLCCLE EE CLONE COLE CEE CCE 


Signature et adresse... 0 îû PR RE 





& N'oubliez pas de joindre une enveloppe timbrée à votre adresse pour la réponse. 


H N'hésitez pas à photocopier et à faire circuler ce texte. 


M Envoyez un double de votre lettre à ALTERNATIVE LIBERTAIRE (2 rue de l'inquisition 
1040 Bruxelles, Belgique) afin de nous permettre d'évaluer l'étendue de la campagne. 
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le nombre des ouailles 
est calculé sur la base du 
nombre des baptisé(e)s. 
Il suffit donc d'être 
baptisé(e) - et combien 
de celles et de ceux qui 
me lisent le sont... - 
pour être répertorié 
comme "catholique" et 
donc - volontairement 
ou involontairement - 
cautionner 

le financement par l'État 
de l'Église catholique. 


J'en connais quelques 
uns (dont l’auteur de ces 
lignes) qui vont se 
retourner longuement le 


| soir avant de s'endormir, 


en méditant que 

par cette “insouciance" 
ils participent 

au financement public 
de cette institution. 

À l’occasion de la visite 
du Pape en mai 1994, 
nous vous proposons 
donc, car vous en avez 
le droit (peu médiatisé 
Il est vrai) de faire radier 
votre baptème 

des “saints” registres 
paroissiaux sur simple 
envoi d'une lettre-type 
(voir ci-dessous) au curé 
de la paroisse où vous 
avez été baptisé(e)s 
involontairement 
(trouvez-moi un seul 
nouveau-né qui ait 
personnellement refusé 
le baptème..). 
Légalement, l'Église 
catholique ne peut pas 
refuser cette requête, 
car elle serait alors 

en situation d’être 
poursuivie en justice 
au même titre que 
n'importe quelle secte. 
* Babar 











Bruxelles, ce 11 Décembre 1993 


Madame, 
Mademoiselle, 
Monsieur, 
Cher(e) ami(e), 


: Vous trouverez ci-joint deux pétitions. L'une émane d'initiative 
Déontologique Médicale et est destinée à des médecins. L'autre émane d'in- 
dépendance et est destinée à un large public. 


Ces deux pétitions et la proposition de loi Lallemand à laquelle elles se 
réfèrent introduisent une dangereuse confusion dans le débat. Elles utilisent 
le terme "usagers de drogues” en lieu et place "d'héroïnomanes en demande 
de soins" ou "de patients héroïnomanes". 


Nous les prenons avec la plus grande réserve s'il s'agit, en signant ces 
pétitions ou en appuyant la proposition de loi Lallemand, de plaider pour 
quelque traitement que ce soit des usagers de drogues, nous participerions, 
ce faisant, à la définition de tout consommateur de drogues comme un 
"malade" à-priori. Rien nous semble moins prouvé! Nous participerions 
également à l'instauration d'une nouvelle illusion de maintien d'un fait de 
société, remplaçant ou renforçant le pouvoir judiciaire par le pouvoir médical. 


Pour L.A., il ne fait aucun doute que la résolution des problèmes posés 
par l'usage des drogues passe par leur dépénalisation. 


Seuls des changements profonds sociaux et économiques pourront 
produire des effets bénéfiques sur les problèmes posés par les toxicomanies, 
qu'elles soient liées à l'alcool, aux médicaments ou aux produits illégaux. 


Nous postulerons donc que la confusion entre “usagers de drogues” et 
’héroïnomanes en demande de soins" est due à une inattention fortuite de la 
part des auteurs. En remplaçant soigneusement à chaque fois dans les textes 
“usager de drogues” par ‘patient héroïnomane”, nous pourrions y souscrire. 
Nous vous demandons, compte-tenu de ces réserves, de la ou de les signer 
et diffuser le plus largement possible. 


Garantis légalement, le traitement aux produits de substitution des 
héroïinomanes, qui en formulent la demande, - en évitant toutes 
réglementations qui pourraient démontrer par leurs existences mêmes qu'il 
S'agirait là de traitements exceptionnels ou de patients particuliers - répond 
effectivement à une double nécessité. 
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Il est intolérable que le toxicomane à l'héroïne, désireux d'arrêter sa 
dépendance, ne puisse s'adresser comme tout autre toxicomane à un 
médecin de son choix pour une cure de son choix. Il est donc intolérable qu'il 
fasse l'objet d'un quelconque fichage ou d'une quelconque évaluation par 
une commission de tiers pour obtenir ce traitement. il est tout aussi intolérable 
que le médecin prescripteur subisse des pressions extérieures particulières 
visant périodiquement à contrôler l'efficacité de son traitement en fonction de 
critères de sevrage qui correspondent à des impératifs moraux plus qu'à un 
souci de bien-être du patient. 


La proposition de loi du Sénateur LALLEMAND nous paraît donc une 
bonne proposition à condition qu'elle s'applique à des patients toxicomanes à 
l'héroïne ou à tout autre produit et non pas à des consommateurs, usagers 
non identifiables comme "patients". 


Veuillez croire, Madame, Mademoiselle, Monsieur, Cher(e) Ami(e), en 
notre bien amical souvenir. 





Anne KRYWIN. 
Présidente. 





POUR UN LIBRE ACCES DES USAGERS DE DROGUE 
AUX TRAITEMENTS 


La méthadone intervient dans la majorité des traitements de la dépêndance à l'héroïne 
dans le monde depuis 30 ans. Des médecins, qui ont une pratique soit privée, soit 
institutionnelle, utilisent cette thérapeutique dans de nombreux pays. 


La méthadone n'est pas le seul traitement de l'héroïinomanie. Mais au cours des dix 
dernières années, au nom de considérations éthiques et scientifiques contestables, l'Ordre 
des Médecins a restreint la pratique du traitement des héroïnomanes à l'aide de médicaments 
opiacés, en menaçant ou en sansctionnant les médecins qui les prescrivaient. Cette attitude a 
conduit des magistrats à condamner des médecins, et à établir une jurisprudence qui considère 
ces traitements comme un entretien de toxicomanie. 


Par ailleurs, un lien existe entre le développement de l'héroïnomanie et celui de 
l'épidémie de SIDA. Refuser à un héroïnomane les soins que requiert son état, c'est aussi lui 
faire courir un risque infectueux inacceptable et faire rejaillir celui-ci sur l'ensemble de la société. 


Le Sénateur Roger LALLEMAND a déposé une proposition de loi visant à assurer une 
reconnaissance légale aux traitements de substitution. 


Mais il existe toujours chez certains une volonté de limiter cette thérapeutique en 
imposant aux toxicomanes des conditions d'accès au traitement, où en soumettant le médecin 
prescripteur à un contrôle qui n'existe dans aucun domaine de la pratique médicale. Pourtant, le 
traitement de substitution, comme tout autre thérapeutique, est encadré par les lois générales 
qui régissent l'art de guérir. Celles-ci permettent déjà de réprimer les éventuels abus du 
médecin. 


Les signataires de cette pétition demandent l'adoption de la 
proposition LALLEMAND dans le respect de trois principes fondamentaux: 


1°- Aucune condition mise aux traitements de substitution ne peut restreindre 
l'offre de soin. Chaque toxicomane qui en fait la demande doit pouvoir être 
traité. 


2° - Dans le respect des règles générales de l'art de guérir, le médecin 
traitant, à qui il faut donner les moyens d'acquérir une formation adéquate, 
doit rester responsable du traitement, du choix de celui-ci et de sa gestion. Il 
ne peut en aucune manière être privé de sa liberté thérapeutique, ou voir 
celle-ci mise sous tutelle. 


3° - Le toxicomane doit être considéré comme un patient à part entière. L'aide 
médicale ne doit pas “se mériter", ni ne peut se marchander. 





NOM, Prénom, adresse, profession: 
SIGNATURE 





NOM, Prénom, adresse, profession: 
SIGNATURE 





NOM, Prénom, adresse, profession: 
SIGNATURE 





PAS DE TRAITEMENT MÉDICAL D'EXCEPTION POUR LES 
| USAGERS DE DROGUES | 


Pétition à renvoyer à: 
INITIATIVE DEONTOLOGIQUE MEDICALE 


54 Place Morichar, B -1060 Bruxelles; Tél/Fax: 02/5387669 





Le Sénateur Lallemand a introduit une proposi- 
ltion de loi visant à empêcher que les médecins 
qui traitent des usagers de drogues avec des mé- 
dicaments de substitution ne soient condamnés 
en vertu de la loi prohibant le trafic de stupé- 
fiants. Il s'agit d'une bonne proposition. Le gou- 
|[vernement belge s'emploie à la dénaturer en y 
ajoutant des mesures restrictives à liberté théra- 
peutique et diagnostique. Parmi ces restrictions: 
l'obligation pour les médecins qui saignsnt des 
usagers de drogues avec de la méthadone: 






















- de dénoncer leurs patients à un autorité 
administrative centralisée, 


- de travailler en collaboration avec un 
entre Spécialisé, 


- de limiter à un quota par médecin le 
nombre de patients toxicomanes, 


- d'être surveiliés pour cette pratique à 
l'occasion d'une "formation continue" illimitée. 


Sous couvert d'organiser les soins, et de "dépéna- 
liser la méthadone", le projet du gouvernement 
constitue en fait une régression par rapport à la 
situation légale actuelle. 


[En effet, en 1993, à la requête d'initiative Déon- 
tologique Médicale, le Conseil d'Etat a annulé 
pour illégalité les directives par lesquelles 
l'Ordre des médecins limitait les traitements de 
substitution. Suite à la décision du Conseil d'Etat, 
la méthadone -substance médicamenteuse inscrite 
dans la pharmacopée belge, indiquée pour la ma- 
Jorité des consommateurs d'opiacés, et utilisée 
avec succès depuis plus de 30 ans aux Etats-Unis, 
jaux Pays-Bas où en Angielerre- peut être pres- 


| NOM, PRENOM: 


ADRESSE: 





| SPÉCIALITÉ: 


[- Les médecins signataires exigent le retrait des p pro jets gouvernementaux qui, i, sous couvert d'or- 

|  ganiser les traitements avec méthadone, introduisent des mesures d'exception dans la pratique 
| des soins médicaux pour les usagers de drogues. Ces mesures sont incompatibles avec le respect | | 
de la déontologie médicale, et avec le respect de l'égalité de droit aux soins pour tous les citoyens. 


crite par tous les médecins. 


Cette prescription médicale est réglée -comme 
celle de tout autre médicament- par les lois qui 
| organisent l'art de guérir. Ces lois garantissent l'é- 
galité de tous les patients, le respect de la déonto- 
logie médicale et le secret médical. Elles exigent 
la compétence du médecin pour les actes qu'il en- 
treprend. Ces lois suffisent à organiser l'ensemble 
de la médecine. Elles donnent un cadre qui per- 
|met ie développement d'une politique de santé 
| pour les usagers de drogues. Elles permettent déjà 
de réprimer les éventuels abus. 


|[L'ajout aux lois réglant l'art de guénir, de restric- 
tions prévues par le gouvernement au sujet des 
traitements de substitution, menace l'ensemble de 
la déontologie médicale. Il s'agit en effet d'intro- 
duire des exceptions au respect de cette déontolo- 


gie. 
Ce serait d'un dangereux précédent. 





Sous peine de voir le contrôle politique de la pra- 
tique médicale s'étendre d'abord aux citoyens les 
plus vulnérables (étrangers en situation irrégu- 
lière, malades du SIDA, opposants politiques...), 
puis à l'ensemble des citoyens, aucune loi d'ex- 
ception ne peut venir entacher la pratique médi- 
cale. Les principes déontologiques tels que la li- 
berté thérapeutique du médecin, le libre choix du 
médecin par son patient et le secret médical, doi- 
vent être défendus dès qu'ils sont attaqués. 
L'usager de drogues doit être considéré comme 
tout autre patient. L'aide médicale ne doit pas se 
mériter, ni ne peut se marchander. 


mr _ 






SIGNATURE: 
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